
849 Documentación

O ASPECTS ECONOMIQUES ET SECTORIELS

Avant-propos(1)

A partir de l'examen des conditions dans lesquelles chacun de ees trois pays(')1

a assuré sa croissance économique au cours des quinze derniérés années — exa-
men portant sur les rythmes d'expansion, les.ressources humainés, la répartition
sectorielle du travail, la formation de capital, le commerce extérieur et la balance
des paiements, l'évolutibn des prix et des salaires, les flnances publiques, la loca-
lisation de la croissance, ainsi que la structure de 1'industrie —, le présent docu-
ment analyse les problémes économiques que les bays candidats rencontréront et
posent dans la perspective de leur adhesión á la Communauté.

Cette analyse a porté sur leur capacité de croissance et leur rétard de dévelop-
pement, leur problématique d'emploi avec ses conséqüences en termes de chó-
mage et d'émigration de main-d'ceuvre, les inflexioris nécessaires á réaliser dans.
lé partage de leurs ressources entre consommation immédiate et future, próduc-
tion destinée au marché intérieur ou á l'exportation; les irhportánts changements
structurels que leur adaptation exigera, tant en termes d'exode rural que de chóix
sectoriels et d'équilibres régionaux; les grands equilibres macro-économiques horé;
desquels la croissance ne saurait etre durable.

II a paru nécessaire de préciser l'analyse économique genérale en prenant en
considération les principales dimensions horizontales des problémes mis en évi-
dence. L'industrie, l'agriculture, les problémes régionaux et le contexte extérieur
ont done été traites dans ce document dans la mesure oü ils pafaissent indissó-
ciables de Pétude économique de l'élargissement. Faute de données suffisarites,.
le probléme des services n'á,pas été étudié.
Ces déveioppements permettent de bien montrer que les problémes lies á l'élar-
gissement doivent étre penses en termes de cohérence au sein d'une commu-
nauté á douze.
En regard de ces problémes et de leurs principales dimensions, il a été procede
á une premiére étude des aspeets financiérs de l'élargissement. Cetté étude. se
fonde sur un constat encoré tres approximatif mais signifícatif des flux financiérs
entre les pays candidats et l'actuelle Communauté, ceci á travers la simulation
d'un budget fictif pour une communauté á douze en 1978 et Testimation —. sur
la base des données du passé — des transferís et revenus de capitaux spontanés..
lies résultats de cet exercice — un effort de qualification des instruments com-
munautaires existarits et du róíe qu'ils jouent, la prise en compte des besoins et
de lá capacité d'absorption des pays candidats — ont montré combien la nécessité
économique d'une approche coherente, confue.pour une communauté á douze,,
se trouvait confirmée.

(') La communication de la Commission faisánt l'objet du présent Supplément comporte les analyses;
présentées par elle en complément aux «réflexions d'ensemble relatives aux problémes de l'élargis-
sement»: Supplémenls 1/78 et 2/78 — Bull. CE.
(2) L'Espagne, la Gréce et le Portugal.
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Premiére partie

Ápergu du développement
économique dans les
pays candidats

Espagne

Caractéristiaues genérales

Croissance

1. L'économie espagnole a connu depuis
1960 une longue période de croissance ele-
vée. Ainsi que l'indique le tableau 1, la
•croissance armuelle moyenne du produit
intérieur brut (PIB) a, en Espagne, toujours
dépassé depuis 1960 les rythmes les plus éle-
vés enregistrés dans la Communauté. II est
á remarquer que si l'écart entre la croissance
espagnole et celle de la Communauté
s'accrolt sensiblement pour la période 1970-
1975, en fait, ce phénoméne correspond en
partie á un décalage conjoncturel d'environ
une.année entre les deux économies : ainsi,
en 1975, au ralentissement rmarqué de la
croissance dans les neuf États membres
(—1,8% du PIB en volume) correspond un
ralentissement moins accentué en Espagne
•(+0,8% en volume); mais, en 1976, alors
que l'économie communautaire enregistre
une augmentation de 4,7% de son PIB, par
contre, en Espagne, cette augmentation n'est
que de 1,9%.

2. Cette longue période de croissance s'est
accompagnée de mutations assez profondes
dans les contributions relatives de l'agricul-
ture, de l'industrie et des services au PIB. En
1961, l'agriculture (') assurait 26,5% du PIB,
l'industrie 33% et les services 40,5%; en
1974, ees parts étaient passées respective-
ment a 10,3% pour ragricultúre, 41,9% pour
l'industrie et 47,9% pour les services. II
•convient d'ajouter á ce sujet que, de 1970 á
1974, c'est la contribution de l'industrie au
PIB qui augmente réguliérement alors que la
part des services a tendance á se stabiliser et
que celle de l'agriculture poursuit sa baisse.

Les modifications de cette tendance obser-
vées en 1975 et 1976 sont difficiles á inter-
préter méme si vraisemblablement les fac-
teurs conjoncturels en expliquent une part
importante.

Ressources humaines

3. Le rythme de croissance de la population
totale espagnole a été sensiblement supérieur
á celui de la population communautaire:'
+ 1% par an de 1962 á 1970 et +0,9% par
an de 1970 á 1975 pour l'Espagne, et respec-
tivement +0,8% (1960-1970) et . +0,55%
(1970-1975) par an seulement pour la Com-
munauté. Cet écart, qui se retrouve au
niveau de l'évolution de la population en age
actif, s'accentue encoré si l'on prend en
considération l'évolution de la population
active. En Espagne, celle-ci augmente chaqué
année de 0,8% de 1962 á 1970 et de 1,1%
de 1970 á 1975, alors que dans la Commu-
nauté elle n'augmente que de 0,24% de 1960
á 1970 et de 0,33% par an de 1970 á 1975..
Cette augmentation de la population a cons-
titué un des facteurs de la forte croissance de
l'économie espagnole des années soixante,
toutefois depuis 1970,\en raison du ralentis-
sement tendanciel de lâ  croissance économi-
que, l'écart s'accroít en Espagne entre l'aug-
mentation de la population active (+1,1%
par an) et celle de la popujation oceupée
(+0,6% par an seulement depuis 1970).

Repartidor! de la population oceupée
par secteur d'aetivité et productivité
du travail

4. De méme qu'avec l'accélération de la
croissance, le poids des diflerents secteurs
s'est modifié, la ventilation par secteur d'aeti-
vité de la population oceupée a évolué dans
le méme sens mais dans de moindres propor-
tions:
— ainsi en moyenne annuelle de 1962 á
1965, 36,2% de la population oceupée travail-
laient dans l'agriculture, alors qu'en 1975 ce
pourcentage n'était plus que de 22%;

(') Au sens large, c'est-á-dire y compris la sylviculture
et la peche.
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— pour l'industrie, les chiffres comparables
sont de 34,7% (1962-1965) et 38,3% (1975) et
pour les services, de 29,1%' (1962-1965) et de
39,7% (1975).

Une comparaison de ces données avec la
répartition du PIB par secteur d'activité mon-
tre une évolution tres difTérenciée de la pro-
ductivité apparente du travail.

5. Au niveau global, le PIB par personne
occupée s'accroit de 1962 á 1975 á un rythme
annuel d'environ 6,5%. Mais c'est principale-
ment le secteur industriel qui réalise une per-
formance élevée (environ +7,5% par an sur
cette période) tandis que les services et sur-
tout I'agriculture enregistrent des accroisse-
ments annuels moyens de productivité sen-
siblement inférieurs (respectivement environ
+ 5% et +3,5% de 1962 á 1975). II resulte
de cette double évolution de la pcpulation
occupée et de la productivité que le secteur
agricole qui occupait encoré 2,8 millions de
travailleurs en 1975 demeure caractérisé par
un niveau de productivité sensiblement infé-
rieur au reste de I'économie, correspondant á
un sous-emploi marqué (chómage déguisé).
Ce phénoméne est aujourd'hui proportion-
nellement plus accentué qu'au debut des
années soixante. Par ailleurs, il est vraisem-
blable qu'á la suite de cette longue période
d'exode rural, la population encoré employée
dans l'agriculture soit d'un age moyen.assez
elevé.

6. Quant aux resultáis en termes d'emploi,
la performance de croissance n'a permis ni de
resorber le chómage, ni d'endiguer un fort
courant d'émigration. Certes, au cours des
années soixante, le chómage se stabilisait á
un niveau bas (de 1,5 á 1,9% de la popula-
tion active) et le soldé migratoire négatif
enregistrait une tres nette décroissance
( - 9 1 000 personnes en 1964 coñtre - 2 1 000
en 1970). Par contre depuis le debut de cette
décennie, le chómage et l'émigration se sont
á nouveau accentués: taux de chómage de
5,3% de la population active en 1976 et soldé
migratoire net négatif de 134 000 personnes.
Ces deux phénoménes illustrent le fait qu'en
fonction du type de développement industriel
choisi, la création d'emplois dans ce secteur

s'est avérée nettement insuffisante pour
absorber l'augmentation annuelle de la popu-
lation active et la main-d'ceuvre libérée
annuellement par le secteur agricole.

Formation de capital

1. Depuis 1960, l'Espágne a réguliérement
consacré une part croissante du PIB á la for-
mation de capital pour atteindre en moyenne
de 1970 á 1975 des taux d'investissement
aussi eleves que ceux de la France et des
Pays-Bas et en tout cas supérieurs á la
moyenne communautaire. Pour apprécier
cette évolution, il faut toutefois teñir compte
du fait que ia population active espagnole a
augmenté d'environ 0,9% par an depuis
1960, alors que dans la Communauté ce
rythme n'était que de 0,24% dans les années
soixante et de 0,33% depuis 1970. Ainsi en
Espagne le simple maintien du stock de capi-
tal par persoiine active exigeait un rythme
d'investissement proportionnellement plus
rapide que dans la Communauté: c'est done
l'augmentation supplémentaire de l'investis-
sement qui indique l'effort réalisé en Espa-
gne pour accroítre la dotation en capital de
chaqué personne active.

De plus, en raison de la faiblesse initiale des
équipements collectifs et de l'effort important
de développement de la capacité d'accueil des
touristes, la cpnstruction a oceupé une part
réguliérement croissante dans la formatioa
de capital jusqu'en 1974. En revanche, en
1975-1976, alors que le poids des investisse-
ments totaux dans le PIB diminuait, la part
des investissements en équipements demeu-
rait relativement stable. Sélon les derniéres
statistiques disponibles, ce phénoméne s'est
répété en 1977. II semble done que le ralen-
tissement conjoncturel actüel n'affecte pas la
formation de capital sous forme d'équipe-
ments, ce qui indiquerait que la tendance de
la productivité de l'industrie espagnole
devrait se maintenir.

Commerce extérieur

8. La période 1960-1975 est caractériséé pai
une ré-insertion progréssive de l'Espágne
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dans l'évolution économique internationale
aprés une longue phase de «repli sur soi».
Le dévelbppement des exportations de biens
et de services'en donne une illustration tres
nette: elles ont cru á un rythme tellement
supérieur á celui du PIB que leur part est
passée de 10% du PIB en moyenne 1961-
1965 á prés de 15% en 1975-— ceci corres-
pond á un rythme annuel moyen de crois-.
sanee en volume de 10,2% (1961-1965), püis
de 14,2% (1965-1970) et de 5,8% (1970-1975).

Ce phénoméne est a rapprocher du dévelop-
pement du potentiel industriel (part des
investissements en équipemerits) et de la
croissance de la part de l'industrie dans le
PIB: pendant les années soixante en effet
l'Espagne a accru ses exportations de pro-
duits manufactures au point de réaliser
d'importants gains en parts de marché. Ces
augmentátions de parts de marché ont été
concentrées sur la Communauté á Six (et
surtout sur l'Allemagne et la France)d sur
l'Amérique du Nord. De 1964 á 1971, la pro-
gression annuelle de la part des exportations
espagnoles dans le total des importations de
produits manufactures de la Comiflunauté
peut étre estimée a 17,4% et 18,9% dans le
total des importations nord-américaines. En
méme temps les exportations espagnoles de
produits alimentaires (+9% par an en
volume de 1964 á 1971) se substituaient pro-
•gressivement aux exportations de produits
agricoles (seulement + 2 % par an en volume
sur la méme période).

Cette amélioration tendancielle des résultats
á l'exportation indique que l'offre espagnole
ide produits manufactures s'est progressive-
inent adaptée á la demande mondiale á des
•conditions globales de compétitivité favora-
íbles. II reste néanmoins que les produits
transformes sur lesquels repose le succes
>espagnol sur les marches extérieurs sont soit
des biens de consommation actuellement
«sensibles» (chaussures, textiles), soit des
biens intermédiaires .(acier par exemple)
.caractérisés au niveau mondíal par un mar-
ché tres contráete. Dáns les deux cas la
•concurrence s'exerce surtout par les prix. En
choisissant ainsi de faire reposer la croissance
.de. ses exportations sur ce type de biens,

l'Espagne a conditionné Péquilibre de ses
échanges commerciaux á la modération des
hausses de coüts de production, et notam-
ment des coüts salariaux.

9. En ce qui concerne les importations,
l'économie espagnole a été caractérisée pen-
dant les années soixante, ainsi que l'indique
le tableau 6, par une forte élasticité des
importations par rapport au PIB en volume.
Plus précisément cette élasticité est la plus
élevée de 1960 á 1965: au cours de cette
période les importations qui augmentent en
volume de 24% par an sont en réalité indui-
tes par un important effort d'équipement
industriel de base (augmentation des inves-
tissements de 14,2% par an en volume au
cours de la méme période). Un systéme
d'aide á l'importation de biens d'équipement
a d'ailleurs été mis en place par les autorités
espagnoles. Une fois passée cette phase ini-
tiale d'équipement, il fallait done s'attendre á
voir la croissance des importations-se ralentir
et en m^me temps l'élasticité d'importation
se stabiliser. a des niveaux plus bas (1,2 de
1965 a 1970 et 1,5 de 1970 á 1975). Toutefois
d'autres éléments conduisent á s'interroger
sur les causes réelles d'un développement
aussi continu des importations.

En premier lieu, il convient de noter le
niveau de protection douaniére dont benefi-
cie l'économie espagnole: il est á ce sujet
intéressant de rappeler qu'en moyenne de
1968 á 1970 les droits d'importation représen-
taient 14,6% du total des importations
contre, par exemple, seulement 5,5% en Ita-
lie et 3,7% en AllemagneO- Sur ce point, il
semble nécessaire d'évaluer la portee réelle
des .mesures de libéralisation douaniéres
adoptées depuis 1972 et en tout cas de dis-
poser d'une estimation récente du degré de
protection de l'économie espagnole. En
second lieu, bien qu'indubitablement un phé-
noméne de substitution aux importations ait
eu lieu depuis environ 1965, il est permis de
se demander comment évolueraiení les
importations espagnoles — et tout particulié-

(') Respectivement 9,8% en Italie et 7,396 en Allema-
gne si l'on rapporte les droits d'importation aux impor-
tations extracommunautaires italiennes et allemandes.
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rement les importations agricoles et alimen-
taires — en l'absence de pol ¡tiques délibérées
des pouvoirs publics (contingentements,
commerce d'État, etc.). II convient d'ajouter
á ce sujet que la diminution de la part des
produits agricoles et alimentaires dans le
total des importations et le rythme tres elevé
de hausse des prix alimentaires qui s'en est
suivi, surtout depuis 1965, ont conduit a une
croissance modérée en volume de la consom-
mation privée (')•

Tendances de la balance des paiements

10. De 1970 á 1973, l'Espagne a enregistré
un excédent de balance courante(2), contrai-
rement á la tendance que Ton observait
depuis 1964. Ce résultat a été rendu ppssible
par l'évolution des exportations que Ton
vient d'évoquer, l'accroissement des trans-
ferís de salaires effectués par les travailleurs'
espagnols a l'étranger, la poursuite des résul-
tats du tourisme, une baisse tres sensible des
paiements de fret (la flotte marchande espa-
gnole augmentait chaqué année en volume
de 8% environ — rythme que seul le Japón
dépassait) et enfin un développement tres
moderé des importations.

11. Par ailleurs, l'Espagne est, depuis le
debut des années soixante, importatrice nette
de capitaux a long terme, dont la contrepartie
a été constituée par des investissements tant
industriéis qu'immobiliers. De 1970 á 1973,
l'évolution de la balance des paiements a per-
mis une tres sensible augmentation des
reserves de change (plus de 4,5 milliards de
dollars sur les quatre années). L'augmenta-
tion réguliére du rapport des reserves de
changes aux importations mensuelles
moyennes qui en est résultée situé l'Espagne
au niveau du Japón, de PAUemagne et de la
Suisse en 1972.

12. Depuis 1974, l'Espagne enregistré un
déficit de balance courante. Encoré faut-il
voir que ce déficit est dü largement au ren-
chérissement des importations pétroliéres qui
représentent environ 50% du déficit com-
mercial. Les importations de capitaux á long

terme n'ont pas été en mesure de combler ce
déficit courant ét l'Espagne a puisé dans ses
reserves (-1,8 milliard d'USD entre 1974 et
1976) et recouru modérément á l'endette-
ment1 aupres du FMI (700 millions d'USD
environ au titre de l'«oil facility») et sur les
euromarchés. Les événements récents lais-
sent penser que l'Espagne s'est engagée dans
une politique de dévaluations concurrentiel-
les.

Prix et salaires

13. L'économie espagnole a depuis 1960
toujours connu un rythme de hausse des
prix supérieur au rythme moyen d'inflation
dans la Communauté, ainsi qu'en témoigne
le tableau 7. Selon les estimations disponibles
aupres de la Commission et du secrétariat de
l'OCDE, cette évolution s'est sensiblement
aggravée en 1976 et 1977.JEn effet, alors que
dans la Communauté l'inflation apparaít en
phase de décélération, au contraire en Espa-
gne, l'accélération est tres nette. Pour ce qui
est des prix á la consommation, ce phéno-
méne a concerne l'ensemble des produits
tant alimentaires que manufactures. Cette
accélération est particuliérement inquietante
dans la mesure oü l'Espagne a enregistré en
1976 et en 1977 á la fois une évolution tres
modérée de la consommation (3) et un ralen-
tissement dans la progression des coüts uni-
taires de main-d'ceuvre. Ainsi l'inflation
internationale, conjuguée avec la dévaluation
de la peseta, ont dü jouer un role relative-
ment important dans l'accélération récente de
l'inflation espagnole.

14. Dans les premieres années de cette
décennie, le rythme elevé de progression des
rémunérations salariales a certainement

(') 8,496 par an en volume, de 1960 á 1965; 5,8% de
1965 á 1970 et 5,7% de 1970 á 1975.
(2) Biens, services, revenus de facteurs, transferís prives
et. publics.
(J) Consommation privée en volume +2,7% en 1976 et
+ 1,5% en 1977, selon les estimations du secrétariat dt
l'OCDE.
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expliqué une part importante de la hausse
genérale des prix. Mais si Ton prend soin de
teñir compte de l'évolution du rapport sala-
riés-actifs.. (tableaux 8 et 9), en longue
période, la part des rémunérations salariales
dans le PIB ne fait pas apparaítre une aug-
mentation tendancielle. De plus l'augmenta-
tion des coüts salariaux par unité de produit
s'est tres sensiblement ralentie en 1976, ce
qui donne á penser que les coüts salariaux
n'expliquent qu'une partie relativement faible
de l'accélération de l'inflation espagnole.

Finances publiques

15. De 1973 á 1976, l'épargne, brute des
administrations publiques a été positive: en
outre, compte tenu des emplois et des res-
sources en capital, en 1976 elles auraient
méme enregistré, selon des estimations pro-
visoires, un léger excédent d'environ 17 mil-
liards de pesetas (soit 0,296 du PIB). Les
perspectives d'évolution des finances publi-
ques dépendent de la réalisation de la
reforme fiscale, dont les orientations annon-
cées par le gouvernement sont: l'institution
de Pimpót sur le revenu des personnes phy-
siques, á caractére global, personnel et pro-
gressif, l'institution de l'impót sur le patri-
moine, la restructuration et la rationalisation
des impóts indirects qui seraient harmonisés
au systéme fiscal européen, et notamment
1'institution de la taxe sur la valeur ajoutée.

Actuellement, le prélévement global (impóts
et cotisations sociales) est passé de 17% du
PIB en 1970 á 20% du. PIB en 1975 et se
situé á un niveau sensiblement moins elevé
que dans les pays de la Communauté (CEE
1970-1975 : Italie 30% du PIB, Pays-Bas 48%
du PIB). Sur l'ensemble des prélévements,
les cotisations sociales représentaient en 1975
47,5% (1975: Italie 44,4%, France 39,9%).

Localisation de la croissance

16. L'essor important de l'économie espa-
gnole, á partir des années 1960, surtout réa-

Iisé par un accroissement du role du secteur
industriel et tertiaire, a entraíné d'importants
changements dans la répartition territoriale
de la population, et en particulier une plus
grande concentration' dans les zones indus-
trielles et les grandes agglomérations. Les
mouvements migratoires internes ont été
particuliérement importants. Entre 1950 et
1970 ils ont concerne 6 millions de person-
nes.

II en est resulté:
— une concentration importante de la popu-
lation dans les provinces oü le revenu par
tete est le plus elevé (Biscaye, Madrid, Gri-
puscoa, Barcelone), qui avaient déjá une forte
densité. C'est ainsi qu'en 1975 ees quatre
provinces regroupaient, avec les provinces de
la Corogne, Oviedo, Séville et Valence,
45,7% de la population contre 44% en 1970
et 38% en 1960;

— une perte de population importante des
provinces centrales autour dé Madrid, au Sud
et le long de la frontiére avec le Portugal. Les
dix provinces dont le revenu par tete est le
plus bas ont une densité moyenne de 30 a 40
habitants au km2.

Une certaine atténuation des disparités de
revenu entre régions s'est réalisée au cours
de la période 1955-1973 résultant des migra-
tions importantes plutót que d'une diffusion
de la croissance économique. Dans l'hypo-
thése oú le processus d'industrialisation et
d'expansion du secteur tertiaire se poursui-
vrait, les tendances spontanées vers une
urbanisation accrue et une concentration des
activités resteraient fortes.

Structure de I'industrie

Valeur ajoutée

17. En 1976, la part de I'industrie dans le
PIB était d'environ 41%. De 1973 á 1976, les
taux de croissance en volume du produit
industriel brut (valeur ajoutée) de I'industrie
et de ses composantes principales ont été les
suivantes.:
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Industrie extractivo
Industrie manufacturiére
Électricité, gaz, eau
Construction

Total industrie

1974-1973

8,6
7,5
5,4
4,4

6,1

1975-1974

0,4
-2,2
-1,9
-4,0

-2,5

1976-1975

-1,4
3,3
5,5

-1,0

2,4

Produit indifstríel brut (construction exclue)

Industries extractives *•

Industries manu/acturíéres

Alimentation, boissons et tabac
Textile, chaussure et confection
Bois, liége et meubles
Papier, édition et imprimerie
Produits chimiques
Derives du pétrole et du charbon
Produits minéraux non métalliques
Industries des métaux de base
Articles en metal
Machines électriques et non électriques
Matériel de transpon
Produits divers (cuir et caoutchouc inclus)

Électricité, gaz et eau

Total de ¡'industrie (construction exclue)

3,8

89,5
12,1
12,6
4,1
5,5
7,0
1,8
5,2

10,2
4,9
6,9

13,8
6,4

6,7

100,0

Source: ministere de ¡'industrie,« La Industria Española en 1976», Madrid
1977.

Emploi

18. En 1974, la répartition de l'emploi par
branche (en %) était la suivante:
Transformation des métaux
Produits alimentaires
Minéraux non métalliques
Textiles
Confection
Transport
Arneublement, etc.
Chimie
Métaux de base
Divers (plastiques, etc.)
Papier et cartón
Boissons

24,0
10,5
8,6
8,4
7,7
7,5
7,0
6,9
5,3
3,2
2,5
2,2

Bois et liége
Caoutchouc
Cuirs et peaux
Tabac
Produits derives du pétrole
et du charbon

2,0
1,9
1,3-
0,5

0,5

La ventilation des unités industrielles selon
la taille était caractérisée par une large prédo-
minance des tres petites entreprises, la majo-
rité de la main-d'ceuvre étant toutefois oceu-
pée dans les unités de taille intermédiaire:

Taille

jusqu'á 5 employés
dé 6 á 500 employés
500 employés et plus

% du
nombre

d'entreprises

71,8 '
28,0
0,2

% de

industrie!

15
66
19

Exportations

19. D'une facón genérale les exportations
de biens et de services ne représentent
qu'une faible part du PIB de TEspagne
(13,5% en 1974-1975). La part des services
est considerable et, dans les exportations de
biens, les produits manufactures oceupent de
loin la premiére place (67,496) (c'est-á-dire
5,3% du PIB en 1974-1975).

La composition des exportations ventilées
selon les neuf catégories de la CTCI(') et
leur destination en 1975 sont présentées dans
le tableau de la page 12.

La part de la CEE á 9, qui était de 44,6% du
total en 1975 et de 46% en 1976, est plus
élevée pour íes produits alimentaires et les
animaux vivants,.Ies combustibles minéraux,
(lúbrifiants et produits connexes, les matiéres
brutes non comestibles, carburants non com-
pris et les boissons et tabac, qui représentent
respectivement 17,4%, 3,2%, 3,0% et 3,1%
des exportations totales espagnoles. Vis-á-vis

(') CTCI: classification tarifatre statistique internatio-
nale.
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Espagne: Exportations en 1975

Section

0
1
2
3
4
5
6
7
8
9

0-9

Tota

millions
USD

1342,4
238,8
236,1
252,3
120,7
416,7

1 974,9
1 967,9
1 116,7

8,9

7 675,4

17,4
3,1
3,0
•3,2
1,5
5,4

25,7
25,6
14,5
0,1

100,0

Communauté

millions
USD

891,4
123,9
148,4
160,3
46,8

141,9
777,2
683,9
450,1

2,4

3426,2

66,4
51,8
62,8
63,5
38,7
34,0
39,3
34,7
40,4
26,9

44,6

Extra
Communaulé

á Neuf

millions
USD

451,5
114,9
87,7
92,0
73,9

274,8
1 197,7
1 284,0

666,6
6,6

4 249,2

33,6
48,1
37,1
36,4
61,2
65,9
60,6
65,2
59,6
74,1

55,3

Extra
Communaulé

á Douze

millions
USD

422,2
114,8
81,5
83,5
72,6

243,1
1 158,4
1 147,5

655,4
6,5

3 985,0

31,4
48,0
34,5
33,0

^60,1
58,3
58,6
58,3
58,6
73,0

51,9

USA

millions
USD

109,3
27,6
19,1

—
13.7
17,7

101,1
79,3

335,6
3,5

806,6

8.1
11.5
8,0
—

11,3
4,2

10,1
4,0

30,0
39,3

10,5

Canadá

millions
USD

13,5 1,0
4,4 1,8
1,3 0,5
— —

1,2 0,9
1,2 0,2

31,5 1,5
9,2 0,4

26,6 2,3
0.1 1,1

89,1 1,1

Japón

millions
USD

53,3
1,8
1,7
0,1
1,3

11.0
6.5
7.2
8,4

—

91,3

3,9
0,7
0,7
—

1.0
2.6
0J
0,3
0,7

—

1,1

de la CEE, PEspagne qui, en 1975, enregis-
trait un déficit commercial de l'ordre de 2
milliards de dollars, présentait cependant un
surplus. pour certains secteurs tels que huiles
et graisses d'origine anímale ou végétale,
articles manufactures divers.

Gréce

Caractéristiques genérales

Croissance

20. Le taux de croissance réalisé en Gréce
depuis 1960 se situé parmi les plus eleves des
pays de l'OCDE; de plus, au cours des der-
niéres années, il a été relativement peu
affecté par íe ralentissement de l'activité éco-
nomique (tableau 3), si bien qu'en moyenne
période, l'écart entre la croissance grecque et
celle de la Communauté a eu légérement
tendance á s'accentuer. Cette performance
s'est accompagnée entre autres d'une évolu-
tion différenciée de la productivité selon les
branches et par des transferís de main-
d'oeuvre. Elle a abouti á modifier assez sen-
siblement le poids des différents secteurs.
Ainsi, l'agriculture assurait en 1961 quelque
26,3% du PIB contre 16,7% en 1975 — évo-
lution sensiblement moins rapide qu'én
Espagne, par exemple ('); pour l'industrie, les

chiffres respectifs sont de 25% en 1961
contre 31,8% en 1975, et pour les services de
48,7% en 1961 et de 51,6% en 1975.
II apparaít ainsi que, malgré l'évolution sen-
sible décrite ci-dessus, le secteur agricole a
gardé une place relativement importante. Le
secteur industriel n'est pas encoré parvenú á
assurer une part du PIB comparable á celle
des pays industrialisés. Les services en
revanche se situent déjá au niveau atteint
dans la Communauté (encoré faut-il faire á
ce su jet la part du sous-secteur «transports,
entrepóts et Communications», particuliére-
ment développée en Gréce: 8,5% du PIB en
1975). L'évolution de ce secteur témoigne du
role déterminant joué par les activités de ser-
vices dans le développement de la Gréce au
cours de ees quinze derniéres années.

Ressources humaines

21. La population totale en Gréce augmente
chaqué année á un taux particuliérement bas
(de 0,3 á 0,6%), ce qui s'explique partielle-
ment par un taux de natalité faible (15,5
naissances pour 1000 habitants en '1975
contre, par exemple, 14,1 en france, mais
19,6 au Portugal, 18,3 en Espagne et 21,6 en
Irlande). La population active oceupée a

(') Point 6.
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diminué de 1961 á 1971 á un rythme d'envi-
ron 0,9% par an — bien que le taux de chó-
mage ait été sensiblement rédüit sur la
méme période. Toutefois, l'émigration a eu,
au debut de cette décennié, tendance á se
stabiliser á des niveaux plus bas qu'au cours
des années suivantes, et méme á faire place
á une immigration nette en 1975 et 1976.

Répartition de la population active
par secteur d'activité et évolution de la
productivité du travail

22. La répartitioñ sectorielle de la popula-
tion active grecque, qui a aussi subí des
mutations sensibles, présente dans ees der-
niéres années un profil assez difíerent de
ceux de l'Espagne et du Portugal (tableau 2).
Ainsi, en Gréce, la part de la population
active oceupée dans l'agriculture était encoré
en 1975 de 35,4% (contre 56,3% en
moyenne 1961-1965). En valeur absolue, elle
a diminué d'environ 4,5% par an de 1961 á
1971, mais il semble que le rythme ne soit
plus que de 2% en virón depuis le debut de
cette décennié. De plus l'áge moyen de la
population active agricole est sensiblement
plus elevé que dans les auíres secteurs. En
conséquence, le secteur industriel et le sec-
teur des services oceupent encoré une part
relativement réduite de la population active
oceupée; ce phénoméne est sensiblement
moins marqué pour le secteur des services
(36,4% de la population active en 1975) que
pour l'industrie (28,2%).

La population active grecque reste caractéri-
sée par une tres forte prédominance de la
part des travailleurs non salaries. D'aprés'le
recensement de 1971, les travailleurs indé-
pendants (y incluses les aides familiales)
réprésentaient prés de 60% de la population
active contre 10 á 20% en moyenne de
l'OCDE (pour l'Irlande, l'Italie, le Japón et
FEspagne, ce taux atteint 30%).. La faible
part de l'industrie dans le PIB peut constituer
en sói une explication possible, mais il sem-
ble aussi que ce taux anormalement bas de
salarisation revele que, tant l'industrie que
les services, sont constitués en majorité
4'entreprises de moyenne et de p^tite taille.

Au niveau global, la productivité a crü en
Gréce á un rythme tres elevé. La ventilation
sectorielle des gains de productivité fait appa-
raítre des progrés rapides dans l'agriculture
sur lá période 1961-1971 (mais ce phénoméne
se ralentit sensiblement depuis 1971), tandis
qu'industrie et services réalisaient sur la
méme période des gains moindres (l'industrie
manufacturiére connaít cependant un rythme
elevé de croissance de la productivité depuis
1971).

Formation de capital

23. La Gréce a, de 1960 á 1975, consacré á
la formation de capital une part du PIB plus
élevée que la moyenne des pays de la Com-
munauté. Mais les ínvestissements ont enre-
gistré une chute brutale en 1974 et sont
demeurés depuis á un bas niveau:" alors
qu'ils occupaient encoré plus de 26,5% du
PIB en 1973, leur niveau n'était plus que de
20% en 1975.
La formation de capital ventilée par type de
biens d'investissement fait apparaítre un
accroissement régulier jusqu'en 1972-1973 du
rnatériel et des équipements, l'évolution de la
co'nstruction étant caractérisée par une réduc-
tion continué de la construction non résiden-
tielle (45,5% du total en 1960, 36% en 1975)
et, au contraire, une chute brutale de la cons-
truction résidentielle á partir de 1974 seule-
ment (31,6% du total en 1974, 30,8% en
1975, 21,3% en 1976). Cette évolution en
longue période se refléte par ailleurs dans les
parts relatives prises par les branches d'acti-
vité dans la FBCF totale (tableau 4)0):
ainsi, l'agriculture et l'industrie qui réprésen-
taient chacune 18,5% dé la formation de
capital en 1960, en réalisent respectivement
10,5 et 28,2% en 1975 — tandis que les ser-
vices passent de .63,2% á 61,3%.

Commerce extérieur

24. La forte croissance des exportations grec-
ques depuis 1960 a conduit á une augmen-

(') FBCF (formation brote de capital).
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tation tres significative de leur part dans le
PIB comme en témoigne le tableau 5. Elles
atteignaient á peine 8% en 1961-1965, mais
dépassaient 13,5% en 1973-1975, rattrapant
ainsi le niveau espagnol. La part des expor-
tations grecques á destination de la Commu-
nauté est passée de 40% en 1959 á environ
50% en 1975; ce taux est sensiblement plus
elevé que celui de PEspaghe (á peine 45%).
L'accord d'association est un des éléments
ayant joué un role dans cette évolution. La
structure par produits des exportations grec-
ques s'est transformée tres rapidement
depuis 1960: les exportations de produits
agricoles, de matiéres premieres et de pro-
duits de base, qui en 1959 occupaient encoré
prés de 86% du total, ne representaient plus
que 50% en 1974.

Toutefois, une comparaison au plan interna-
tional fait apparaítre le retard de la Gréce
dans les exportations de produits manufactu-
res : celles-ci ne representaient en 1974 que
50% du total contre plus de 70% au Portugal
et en Espagne et 80% pour la Communauté
dans son ensemble. De plus, en raison du
handicap encoré insuffisamment compensé
de la structure par produits, l'évplution en
longue période de la part de larCJréce sur les
marches extérieures ne semble pas faire
apparaítre de gains substantiels au profit de
son économie.

25. Pour ce qui est. des importations (voir
tableau 6), elles se développent á un rythme
deux fois plus elevé que celui du. PIB. En
1974, elles sont principalement concentrées sur
les biens d'équipement (plus de 35% du total
en 1974) et les produits énergétiques (plus de
22% du total). II convient toutefois de se
souvenir que le potentiel industriel grec s'est
relativement peu développé (par rapport aux
services, par exemple), alors que les investis-
sements industriéis ont un contenu elevé en
importations de 'biens d'équipement étran-
gers: dans ees conditions, il faudrait s'atteñ-
dre á ce qu'une accélération de la croissance
industrielle grecque soit accompagnée d'une
élasticité plus élevée des importations.

Tendances de la balancé des paiements

26. Le déficit de la balance des paiements
courants qué la Gréce enregistre chaqué
année depuis le debut des années cinquante
ne semble pas avoir constitué une contrainte
particuliérement lourde pour la politique éco-
nomique si l'on en juge par le taux de crois-
sance réalisé depuis 1960. De plus, la stabilité
du taux de change (aucune dévaluation entre
1953 et .1971) montre que Péconomie grecque
n'a pas connu de rupture brutale dans l'évo-
lution de sa balance des paiements.

Jusqu'en 1971, la tendance principale était á
l'augmentation réguliére du déficit commer-
cial niais une forte amélioration des revenus
invisibles (fret, et particuliérement tourisme
et envois de fonds des emigres) permettait de
s'assurer que le déficit des paiements cou-
rants progressait proportionnellement moins
vite. Depuis 1973, sous Peflet conjugué de
l'augmentation du prix du pétrole (affectarit
les importations) et du ralentissement mar-
qué de l'activité économique á l'extérieur
(affectarit les revenus de facteurs et les ser-
vices), la balance des invisibles n'a plus per-
mis de compenser dans une méme mesure le
déficit commercial, de sorte que le déficit
courant s'en est trouvé sensiblement dete-
rioré. Ce déficit plus important a été princi-
palement financé par une augmentation des
entrées de capitaux destines á des acquisi-
tions de biens immobiliers et un accroisse-
ment net des entrées de capitaux prives á des
fins d'investissements industriéis.

Prix

27. Durant les années soixante, Pinflation
grecque avait été moins vive que dans la
Communauté: cette tendance s'est renversée
depuis 1973. La contribution de Paccroisse-
ment des coüts de la main-d'oeuvre a été
relativement plus importante que les effets
de la hausse des prix á l'importation dans la
forte accélération de Pinflation au cours de
ees derniéres années. En 1977, les efforts des
autorités ont permis un ralentisserñént de Ja
hausse des prix.
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Finances publiques

28.. Bien que des données statistiques com-
pletes ne soient pas actuellement disponibles,
les observations suivantes peuvent étre for-
mulées: l'épargne courante de l'État a été
positive de 1965 á 1975; l'épargne de l'admi-
nistration céntrale, positive de 1965 á 1973,
devient négative en 1974 et 1975.

En ce qui concerne la structure des recettes
publiques, le prélévement global (impóts et
cotisations sociales) a representé en moyenne
en 1970-1975 24% environ du PIB (Italie
3096 et Pays-Bas 4896 du PIB). Sur le total
des prélévements, les impóts courants sur le
revenu et le patrimoine étaient en 1976 de
1896 (12,596 en moyenne sur la période 1970
á 1976) et les cotisations sociales de 2896. Par
ailleurs, la faible progression des impóts sur
le revenu semble attribuable, en partie, á la
fraude et á l'évasion fiscales.

les autres régions a une densité allant de 34
á 80), et le PIB par tete environ lé doüble de
celui de la plupart des autres régions. De
1961 á 1971 lá región d'Athénes a vu sa
population augmenter de 3796 au détriment
de presque toutes les autres régions. Les per-
tes les plus fortes étant subies par les régions
les plus pauvres, ce processus s'est pours.uivi
de 1970 a 1975.

La structure socio-professionnelle de la popu-
lation dans les différentes régions permet
d'estimer que la croissance économique á
venir, en provoquant des mutations dans les
structures productives (diminution de la pro-
portion des áctifs travaillant dans l'agricul-
ture, augmentation dans les autres secteurs),
aura tendance á renforcer la concentration de
la zone d'Athénes-Le Pirée et le dépeuple-
ment des autres régions.

La localisation de la croissance

29. L'économie grecque est caractérisée par
une tres nette concentration de la population
et du développement en Attique. Du fait
de Pagglomération d'Athénes-Le Pirée, cette
región concentrait en 1971, sur environ 396
du territoire, 3296 de la population et environ
4796 (en 1965) du produit intérieur brut du
pays (')• La densité du Grand Athénes était
•de 5 935 habitants au km2 (á comparer selon

Structure de 1'industrie

30. Le secteur industriel dans son ensemble
représentaít en 1975 31,896 du PIB contre
25,996 en 1960. La composition du PIB par
branche d'activité se présentait, de 1970 á
1975, comme dans le tableau ci-dessous.

(') Par suite de la concentration de la croissance et de
la population sur Athénes, la part du PIB de PAttique
dans le PIB national en 1971 est bien supérieure aux
47% de fannee 1965.

Agricultura c
Industries extractives
Industries manufacturiéres
Construction
Électricité, gaz, eau
Transpon et Communications
Autres services

PIB Total

1970

. 18,2
1,4

19,1
8,9
2,0
7,7

42,7

100

1971

17,5
1,4

19,6
9,4
2,1
7,8 •

42,1

100

1972

17,0
1,5

19,4
10,2
2,4
8,0'

41,5

100

1973

15,5
1,5

21,0
9,7
2,5
8,3

41,5

100

1974

16,6
1,5

20,8
6,8
2,4
8,5

43,4

100

1975

16,7
1,5

20,9
6,8
2,5
8,5

43,1

100
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Au cours de la période 1962-1976, la produc-
tion du secteur manufacturier au coQt des
facteurs a augmenté rapidement.

Production du secteur manufacturier
(variatlon % onnuetle en wlume)

1962
1963
1964
1965

5,3
8,2

12,7
10,2

1967
1968
1969
1970

8,7
11,6
14,6
15,5

1972
1973
1974
1975

7,9.
17,6

-2 ,8
5,1

II en est resulté que la parí du secteur manu-
facturier dans le PIB est passée de 14,3% en
1960 á 22% en 1976. Toutefois, la part de
l'industrie, et en particulier de 1'industrie
.manufacturiére dans la production totale,
reste inférieure á celle de l'Espagne et sur-
tout du Portugal.

De %1962 a 1975, la structure du secteur
manufacturier a enregistré Pévólution indi-
quée dans le tableau ci-dessous.

Secteur industrie/, répartition de la valeur
ajoutée et de l'emploi

Produits alimentaires
Boissons
Tabac
Textiles
Confection et chaussures
Bois et liége
Ameublemen!
Papier
Édition et imprimerie
Cuir
Caoutchouc et plastiques
Produits chimiques
Pétrole et charbon
Minéfaux non métalliques
Industries -des métaux de

base
Produits en metal
Matériel non électrique
Matériel électrique
Matériel de transpon
Divers

Total

Valeur
ajoutée
(1973)
en %

du lotal

10,9
3,7
2,1

16,1
3,7
2,6
1,2
2,5
2,4
0,7
4,0
8,4
4,3
7,0

9,3
6,3
2,2
7,4
5,6
0,7

100

Eflectif
employc

89285
12 307
9 049

68 419
72 030
34 406
29 445

7 971
15 963
13 061
15 832
20 255

3 765
37 465

7 859
47.850
23 697
30 473
52 808
12 102

Emploi
en %

du total

14,8
2,0
1,5

11,3
11,9
5,7
4,9
1,3
2,6
2,2
2,6
3,4
0,6

. 6,2

1,3
7,9
3,9
5,0
8,7
2,0

Source: Annuaire slatisligue de la Grece — 1975.

Structure du produit de ¡'industrie manufacturiére

Alimentation, boissons, tabac
Textiles
Confection, chaussures
Bois, ameublement
Paphr, imprimerie, édition
Produits chimiques
Minéraux non métalliques
Métallurgie de base
Produits en metal, machines
Matériel de transpon
Divers

Total produits industriéis

1962

20,8
15,5
11,6
6,1
5,1
7,0
6,8
1,6

15,7
6,5
3,3

100,0

1965

21,4
15,7
11,0
6,1
5,2
8,7
7,9
1,4

13,9
5,7
2,8

100,0

1968

20,2
15,3
10,1
6,5
5,6

10,0
7,2
4,6

13,6
3,8
3,1

100,0

1970

18,9
14,1
9,4
6,2
4,6

11,2
7,6
7,4

12,8
5,3
2,6

100,0

1973

17,9
15,6
8,9
6,0
4,1

12,5
7,1
6,7

13*8
4,9
2,5

100,0

1975

17,4
17,7
9,5
5,6
3,8

13,0
. 7,4

6,5
12,2
4,7
2,8

100,0

Source: comptes nalionoux.

3l. La répartition par branchés de la valeur
ajoutée et de Femploi dans le secteur manu-
facturier est présentée dans le tableau de la
colonne ci-contre.

La dimensión des unités industrielles se
caractérise par une tres forte prédominance
des petites entreprises comptant moins de
dix employés (plus de 90% du nombre total
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des entreprises dans le secteur manufactu-
rier). Ces petites unités regroupent plus du
cinquiéme de la population occupée dans
l'industrie.

Les exportations de produits manufactures

32. Bien que le secteur manufacturier pro-
duise principalement pour le marché intérieur
(environ 8396 de la production brute), les
exportations de produits manufactures ont
progressé sans interruption, passant de
10,296 des exportations totales en 1965 0 á
52,796 en 1976 (c'est-á-dire environ 596 du
PIB); ce pourcentage est relati,vement bas
comparé a celui des deux autres pays candi-
dats. En 1975, les industries les plus orien-
tées vers l'exportation sont les produits en
cuir, la confection, les fourrures et la chaus-
sure, les produits pétroliers, la métallurgie de
base, les minéraux non métalliques (surtout
ciment) (voir tableau ci-contre).

La destination des exportations en 1975, ven-
tilées selon les neuf catégories de la CTCI,
est présentée dans le tableau ci-aprés.

La part de la Communaute des Neuf, qui était
de 42,596 du total en 1975, est la plus élevée
pour les secteurs suivants: huiles et graisses
d'origine anímale ou végétale, articles.manu-
factures divers, combustibles minéraux,
lubrifiants et produits annexes. En 1975, la
Gréce qui préséntait globa!°ment un déficit

Gréce: Exportations en 1975

Secteur industrie!

Produits alimentaircs
Boissons'
Tabac
Textiles
Confection et chaussures
Bois et liége
Ameublement
Papier
Édition et imprimerie •
Cuir et fourrures
Caoutchouc et plastiques
Produits chimiques
Pétrole et charbon
Minéraux non métalliques
Industries des métaux dé

base
Produits en metal
Machines et appareils
Matériel de transpon
Machines et appareils

électriques
Divers

Total

Exportaron
en %

de la valeur
brute
de la

production

11,9
10,8
0,1

14,4
38,8
4,1
1,9
3,7
1,6

43,7
5,3

21,3
33,5
23,9

34,5
13,5
7,6
8,5

9,5
25,0

16,9

Part en %
dans les

exportations
totales

de produits
manufactures

13,0
2,0

11,0
11,3
0,7
0,2
0,5
0,2
3,2
0,9
8,5

15,7
7,6

13,3
5,3
0,9
2,1

2,6
1,0

100,0

commercial vis-á-vis de la CEE de 1 130,5
millions de dollars, bien que l'on constate
néanmoins un surplus pour les produits ali-

(') Année a partir de laquelle les complexes industriéis
établis entre 1960 et 1965 ont commencé á exponer.

Section

0
i
2
3
4
5
6
7
8

0-9

Tota

millions
USD

508.1
185,8
199,8
251,5

42,0
133,4
652,9

88,8
215,7

2 278,3

22,3
8,1
8,7

11,0
1,8
5.8

28,6
3,8
9,4

ÍOO.O

Communaute

millions
USD

300,9
65,6
83,3

150,4
29,4
58.4

286,4
23,6

133,9

1 132,0

59,2
35,3
41,6
59,8
70,0
43.7
43,8
26,5
62,0

49,6

Extra
Communaute

á Neuf

millions
USD

207,2
120,2
116,5
101,1

12,7
74,9

366,6
65,2
81,8

1 146,4

40,7
64,6.
58,3
40,1
30,2
56,1
56,1
73,4
37,9

50,3

Extra
Communaute

á Douze

millions
USD

206,5
120,0
103,0
99,7
12,3
67,7

346,8
65,1
81,7

1 103,1

40,6
64,5
51.5
39,6
29.2
50,7
53.1
73.3
37.8

48,4

USA

millions
USD

9,1
27,1
16.0
11.3

1,1
0,4
9,0
2,6

39,1

115,7

1,7
14,5
8,0
4,4
2,6
0,2
1,3
2,9

18,1

5,0

Canadá

millions
USD

2,6 0,5
0,8 0,4
5,2 2,6
0,2 —
0,6 1.4
— —
2,6 0,3
0,1 0,1
3,0 1,3

15,1 0,6

Japor

millions
USD

1,7
24.2

1,0
2,7
0,1
—
7,0
—

0,3

36,8

0,3
13,0'
0.5
1.»
0,2
—
1,0
—

0,1

1,6-
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mentaires et animaux vivants, les boissons et
tabacs, les combustibles minéraux, les lubri-
fiants et produits connexes, les huiles et
graisses d'origine anímale et les anieles
manufactures divers.

Portugal

Caractéristiques genérales

Croissance

33. Le Portugal a connu de 1960 á 1973
une longue période de croissance élevée et
réguliére, si l'on fait exception de deux
années de ralentissement en 1966 et 1969.
Cette performance, supérieure á celle de
n'importe quel État membre de la Commu-
nauté, est toutefois inférieure á celles qu'ont
réalisées l'Espagne et la Gréce sur la méme
période (tableau 1). C'est principalement le
secteur industriel qui est á l'origine de la
croissance portugáise. En effet, la part de
l'industrie dans le PIB est passée de moins
de 40% en 1962 á plus de 47% en 1975, tan-
dis que les chiffres similaires sont pour l'agri-
culture de 24,596 en 1962 á moins de 12%
en 1975 et pour les services de 36% en 1962
á 4196 en 1975. Ainsi, á la suite des muta-
tions dans les structures de production ayant
accompagné la croissance, le Portugal — qui
est, par ailleurs, de loin le plus pauvre des
pays candidats — apparaít comme celui oü
l'industrie oceupe la plus grande part du PIB
(plus de 47% contre 32% a la Gréce et á
peine 41% en Espagne) et oü les services
oceupent la part la plus faible (moins de 39%
contre plus de 5196 en Gréce et plus de
48% en Espagne).

Ressources humaines

34. La population portugáise augmente
depuis 1965 a un rythme d'environ 0,4% par-
an. A cette tendance. naturelle il convient
d'ajouter, au moins pour 1974 et 1975, Je
rapatriement d'environ 500 000 personnes

parmi lesqueiles une proportion relativement
faible de personnes ágées. Sous la reserve de
l'évolution au cours des deux derniéres
années, la population active portugáise a, en
moyenne période (depuis 1965), tendance á
augmenter d'un peu plus de 0,5% par an :
cette évolution resulte des effets combines
d'une augmentation annuelle assez forte de
la population en age actif (plus de 1,5% par
an) et d'une réduction progressive du taux
d'activité (0(70,2% en 1965 contre 62,496 en
1975). Comme c'est le cas pour l'Espagne, le
Portugal est aussi caractérisé par un.fort cou-
rant d'émigration (110 á 150000 personnes
environ par an), avec l'exception notable de
1974-1975 oü ce courant s'est tres fortement
renversé, á la suite des rapatriements.

Répartition de la population active
et productivité du travail.

35. Au Portugal, le profil de la ventilation
du PIB par secteur d'origine ne se retrouve
pas dans la structure de la population active
oceupée. Ainsi l'industrie qui assure plus de
47% du PIB n'emploie en 1975 que 33,5%
de la population active alors que, par exem-
ple en Espagne, les chiffres correspondants
sont respectivement de 41% et de prés de
38,5%. Selon les indidations les plus récen^
tes, la part des services dans le PIB est
d'environ 33%, tandis que ce secteur oceupe
38,5 de la population active. Sur l'ensemble
de la décennie 1965-1975 la population oceu-
pée dans l'agriculture a diminué d'environ
396 par an, tandis que les services et l'indus-
trie enregistraient des taux annuels respectifs
légérement inférieurs 1 2 et 196.

La performance assez favorable de producti-
vité globale (tableau 3) réalisée depuis 1960
est largement le fait du secteur industriel
(plus de 5,5% de croissance annuelle de la
productivité) et, dans une moindre mesure,
du secteur des services. La faiblesse de la
croissance de la productivité dans l'agricul-
ture doit, comme c'est le cas pour l'Espagne,
avoir encoré accru la différence entre le

'('•) Défin¡ comme le rapport population active/popula-
tion en age actif.
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ríiveau moyen de productivité dans ce sec-
ieur et celui du reste de l'économie. II en a
resulté une accentuation du sous-emploi
dans l'agriculture portugaise.

Enfin, réconomie du Portugal se caractérise
depuis 1960 par un nombre elevé de salaries
par rapport au total des actifs; ce pourcentage
est en accroissement régulier, atteignant prés
de 74% de la population active, occupée en
moyenne sur la période 1962-1965, et á plus
de 76% sur la période 1971-1975 (tableau 9).
Le Portugal est ainsi le seul pays candidat á
atteindre les pourcentages rencontrés dans la
Communauté. 'II est intéressant de constater
á cet égard que par rapport á.l'Espagne, par
exemple, le rapport salariés-actifs au Portugal
est plus elevé dans tous les secteurs d'activité
(y compris dans l'agriculture).

Formation de capital

36. Les investissements qui ont tendance á
croitre depuis 1960 plus rapidemerit que le
PIB ont constitué jusqu*en 1973/1974 l'un
des moteurs de la croissance portugaise. Mal-
gré cela, la part de la formation de capital
dans le PIB reste relativement faible. Ainsi
que le mohtre le tableau 4, la croissance
atteint au mieux 18,6% contre plus de 23%
en Espagne et en Gréce et plus de 22% dans.
la Communauté. En 1975, elle est méme
tombée á moins de 13%. Depuis le milieu
des années soixante, le poids des investisse-
ments dans l'agriculture diminue réguliére-
ment mais le ralentissement tres marqué
enregistré en 1974 et 1975 pour la formation
de capital a épargné l'agriculture, peu affecté
l'industrie et s'est done concentré sur les ser-
vices.

Cqmmerce extérieur

37. Les exportations portugaises qui ont
connu une croissance particuliérement élevée
jusqu'en 1967-1968 et ont ensuite eu tea-
dance á augmenter moins rapidement, oceu-
pent, depuis le debut des années 1970, une
place importante dans le PIB (tout á fait

comparable á ce que l'on observe pour l'éco-
nomie allemande ou britannique et en tout
cas sensiblement supérieure á celle des
exportations grecques ou espagnoles). Depuis
1965, leur structure a considérablement évo-
lué. En 1965, le Portugal exportait principa-
lement, d'une part, des produits alimentaires,
des matiéres brutes et des produits semi-finis
(38,5% du total) et, d'autre part, des produits
manufactures tels que textiles, articles en
cuir, etc., (plus de 42% du total). En 1975,
ees deux catégories n'occupaient plus que
2996 et 34% du total. Par contre, la part des
machines, matériel de transport et autres
biens manufactures du méme genre passait
dans le méme temps de 11% á prés de 30%.
Au total en 1975, les produits manufactures
oceupent dans leur ensemble plus de 70% du
total des exportations contre 62% envirón en
1965.

Enfin, depuis le milieu des années soixante,
la zone OCDE a encoré accru son poids
comme client du Portugal: elle absorbe, en
1975, 80% des ventes portugaises á l'étranger
contre 65% en 1967. Dans cette évolution,
une place particuliére est occupée par la
Communauté qui absorbait en 1975 50% des
exportations portugaises. Les importations
portugaises présentent. depuis 1960 une élas-
ticité par rapport á la croissance, sensible-
ment plus faible qu'en Espagne ou en Gréce.
Si l'élasticité (tableau 6), calculée pour la
période 1970-1975, est exagérément basse en
raison des problémes économiques qu'a
connus le Portugal en 1974 et 1975, un calcul
effectué sur la période 1968-1973 confirme la
tendance á la baissé, mais l'atténue (1,4 sur
1968-1973 contre 0,7 sur 1970-1975).

Tendances de la balance des paiements

38. De 1965 á 1973, le Portugal a enregistré
chaqué année un excédent substantiel de
balance des opérations courantes. Ces excé-
dents s'expliquaient par le fait que d'impor-
tants flux de récettes touristiques et surtout
des envois de fonds de Portugais travaillant
á l'étranger permettaient de combler large-
ment le déficit commercial. Les excédents de
balance courante financaient largement le
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'soldé des mouvements de capitaux — le Por-
tugal ayant tendance a étre importateur de
capitaux prives a long terme et exportateur
•de capitaux publics á long terme. II est
resulté de cette évolution un accroissement
Tégulier des reserves de change (par exemple,
de prés de 1 milliard d'USD au total de 1969
á 1973). Depuis 1974, cette tendance s'est
•complétement renversée sous 1'efTet combiné
de la hausse du prix du pétrole et des chan-
.gements économiques intervenus á la suite
•de la révolution de 1974.

39. Le tableau 9 montré qu'en termes de
prix du PIB, l'inflation au Portugal est
•demeurée tres modérée pendant les années
soixante (elle a été moins rapide qu'en Alle-
magne, par exemple); de plus, en moyenne
sur la période 1970-1975, la hausse des prix
est demeurée proche des performances des
autres pays, mais. ce résultat masque une
-détérioration tres marquée de la situation
depuis 1974.

Finances publiques

40. L'apparition et l'aggravation du déficit
des finances publiques datent de 1974. Le
besoin de financement dans 1'eñsemble du
secteur public a été d'environ 1,7% du PIB
•en 1974, pour atteindre. envifon 9% en 1976.
En raison de l'ampleur du desequilibre, les
orientations de politique budgétaire pour
1977 ont été.modifiées, mais les réalisations
•des prévisions officielles demeurent tres
incertaines. Selon l'OCDE (décembre 1977),
le déficit de l'ensemble des administrations
publiques pourrait approcher 1096 du PIB.

Le projet de budget pour 1978, nettement
plus restrictif, prévoyait une stagnation de la
consommation publique en volume, mais,
comme les dépenses en capital (y compris les
transferís et les achats de titres des entrepri-
ses publiques) devaient connaítre une nou-.
velle accélération, le besoin de financement
de l'État enregistrait seulement une faible

réduction. En 1978, done, pour l'ensemble
du secteur public le soldé des opérations cou-
rantes pourrait étre légerement excédentaire,
tandis que le besoin de financement se situe-
rait á 5% du PIB. En ce qui concerne la
structure des recettes publiques, sur le total
des prélévements fiscaux et parafiscaux (25%
du PIB en 1975) les cotisations sociales repré-
sentaient 31,3% en 1975 (26% en moyenne
en 1970-1975).

Localisation de la croissance

41. L'économie portugaise est caractérisée
par une concentration de la population et des
activités secondaires et tertiaires dans ses
trois régions cótiéres les plus au nord.- Ces
trois régions, qui représentent 37% du terri-
tóire portugais, concentraient, en 1970, 80%
de la population, 90% du PIB et 95% de la
production industrielle. Parmi celles-ci, la
región de Lisbonne avait un PIB par habitant
supériéur au double de celui des deux autres
et un accroissement de la population beau-
coup plus rapide.

Cette situation est due au fait que la crois-
sance économique se localise principalement
á Lisbonne, qui, avec ses environs (notam-
ment Setúbal), représente approximativernent
55% de l'ensemble de la population urbaine.
Dans les régions intériéures, la proportion
élevée du nombre d'actifs du secteur agri-
cole, leur vieillissement, la faible productivité
de ce secteur donnent á penser que le proces-
sus de dépeuplement constaté dans le passé
devrait se poursuivre.

Principales modifteations structurelles
• intervenues dans l'économie portugaise
depuis 1974

42. Les modifications ¡ntroduites á la suite
de la révolution d'avril 1974 concernent trois
domaines.

Extensión du secteur public

Cette extensión s'est faite a travers soit des
nationalisations directes (chimie, acier, cons-
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fruction navale, ciment et raffinerie de
pétrole), soit par des prises de participation
liées á la nationalisation des banques et des
compagnies d'assurance, soit enfin á travers
une reforme agraire de grande envergure. En
1976, le total du secteur public, c'est-á-dire le
secteur public traditionnel et le secteur public
productif, représentait 24,4% du total de la
valeur ajoutée et 45,496 de rinvestissement
(en 1974, les pourcentages comparables
étaient en Italie de 26% et 30% et en 1975
en France de 17% et 19%). II occupait envi-
ron 20% des salaries.

Modificaron des regles du jeu éconontique

En premier lieu, les limites des secteurs et
entreprises nationalisables n'ont été définies
qu'assez tard (fin 1976) et cette incertitude a
pesé cónsidérablement sur l'activité du sec-
teur écoriomique privé (notamment en
matiére d'investissements). Ensuite, face á la
montee du chómage — résultant de la réces-
sion internationale et des rapatriements á la
suite de la décolonisation —, les pouvoirs
publics ont pratiquement interdit le licencie-
ment en méme temps qu'ils mettaient sur
pied une politique de sauvetage d'erttreprises
en dífficulté par le biais du crédit. Enfin, en
plus de modifications fondamentales dans les
structures de financement, une politique de
sübventions a été développée et un controle
des prix instauré.

Problémes de la décolonisatiun

Les conséquences économiques de la décolo-
nisation sont considerables : á titre d'exem-
ple, d'avril 1974 a la mi-1976, 500 000 Portu-
gais environ ont été rapatriés alors que la
population totale avoisinait les 9 milüons
(á titre de comparaison, la France a rapatrié
un peu plus de 700 000 personnes aprés la fin
de la guerre d'AIgérie, alors qu'elle comptait
46 millions d'habitants). De plus, la rupture
brutale des relations économiques avec la
zone escudo s'est traduite par une réduction
des échanges commerciaux et par une baisse

sensible des transferís prives á destination de
la métropole.

43. Ces phénoménes n'ont pas été sans
conséquence sur le fonctionnement de l'éco-
nomie portugaise, aun moment oü, au plan
international, se généralisait une récession
économique majeure : aussi, depuis 1974, le
développement économique du Portugal est-
il bouleversé. La situation qui en resulte se
caractérise par
— une substitutíon de la consommation
publique et privée a la formation de capital et
aux exportations comme moteurs de la crois-
sance;
— un ralentissement tres marqué de Tinves-
tissement en équipements;
— une tres forte poussée du chómage, de
l'ordre de 450 á 500 000 chómeurs environ,
soit prés dé 14% de la population active fin
1976 et une accélération de l'inflation;
— une déyaluation progressive de l'escudo
depuis 1974 et l'apparition d'un déficit de la
balance des opérations courantes (2,8 mil-
liards de USD cumules pour 1974, 1975 et
1976).

Structure de l'industrie

44. Pendant les années 60 jusqu'au debut
des années 70, un ensemble de facteurs tels
qu'un niveau de salaires et de taux d'intérét
relativement bas, des aides sous forme
d'avantages fiscaux, une protection tarifaire
et un systeme de licences régissant l'accés á
l'industrie ont conduit á des taux d'investis-
sement et de croissance eleves. La composi-
tion du PIB par branche d'activité se présen-
tait, de 1971 á 1975, comme indiqué dans le
1er tableau de la page suivante.

Le taux de croissance de la production des
industries manufacturiéres est passé d'une
moyenne annuelle de 10% pendant la
période 1963-1973 á 2% en 1974. En 1975,
un recul de 5% a été observé. La reprise
amorcée vers la fin de 1975 paraít s'étre
poursuivie á un rythme soutenu jusqu'au
milieu de 1977.

28
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Agriculture, sylviculture et peche
Industries extractives
Industries manufacturiéres
Électricité, gaz et eau
Construction

PIB

1971

13,7
0,5

37,1
3,2
6,1

100

1972

12,7
0,5

38,3
3̂ 4

. 5,8/

100

1973

12,1
0,5

39,4
3,3
5,7

100

1974

11,6
0,6

39,9
3,7
5,8

100

1975

11,&
0,6

37,5
4,0
5,1

100

Les taux de croissance en volume des prin-
cipales branches ont été les suivants:

Produits alimentaires, bois-
sons, tabac

Produits textiles et chaus-
sures

Produits en bois et meu-
bles

Papier, imprimerie et
édition

Produits chimiques
Minéraux non métalliques
Métaux de base
Produits en metal, méca-

niques, électriques, ma-
tériel de transport

Divers

Total industrie
manufacturiére

1968-1973

6,6

11,6

4,8

6,5
10,2
10,5
11,9

12,6
2,2

9,9

1974

13,1

5,8

- 1,0

29,3
—
2,8

-13,1

- 1,0
-16,8

2,1

1975

27,1

-17,2

- 6,9

0A

iy
-18,2

-12,9
21,3

- 4,9

Sourcf: BIRD, Élucr> sur le Portugal, mars 1977.

La croissance des industries alimentaires est
liée á l'augmentation rapide de la population
residente á partir de 1974; une autre ¿ranche,
qui a Connu un développement tres rapide en
1974-1975, a été celle du papier et de l'édi-
tion. Le recul des industries textiles a été
causé par la forte chute de la demande exté-
rieure en 1975. Au premier semestre de 1976,
une reprise sensible a eu lieu pour la chimie,
la métallurgie de base, les minéraux non
métalliques et le textile. Par contre, le niveau
de l'activité est resté faible dans les secteurs
produisant des biens d'équipement.

En 1973., la part de ees branches dans le total
de la valeur ajoutée se présentait comme
suit:

Produits alimentaires, boissons, tabac 10,7
Produits minéraux non métalliques 7,2
Articles en metal, machines
et matériel. de transport 31,0
Textiles, confection et chaussures 21,4
Bois et produits en bois 5,2
Produits chimiques et assimilés 11,2
Industries métallurgiques de base 4,2
Divers 5,3

Les exportations de produits manufactures

45. Les exportations de produits manufac-
tures représentent (moyenne 1974-75) 65,8%
du total des biens exportes et 10,5% du PIB.
La destination des exportations en 1975, ven-
tilée selon les neuf catégories de la CTCI, est
présentée dans le tableau de la page suivante.

La part de la CEE á Neuf, qui était de 50,2%
en 1975, est plus élevée pour les matiéres
brutes non comestibles, carburants non com-
pris, les machines et matériel de transport,
ainsi que certains articles manufactures. Vis-
á-vis de la CEE, le Portugal, qui aecusait en
1975 un déficit commercial de 570 millions
de USD, présentait, par contre, un surplus
pour les produits alimentaires et animaux
vivants, les matiéres brutes non comestibles,
carburants non compris, certains articles
manufactures.
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Section
CTC1

0
1
2
3
4
5
6
7
8
9

0-9

Tota

millions
USD

162,8
137,6
214,5
39,6
11,5

125,5
664,5
256,0
312,8

14,6

1 939,2

%

8,3
7,0

U.Q
0,2
0,5
6,4

34.2
13.2
16,1
0,7

100,0

Communauté

millions
USD

57,4
67,9

144,5
6,4
2,1

47,4
357,2
142,8
145,7

2.3

937,7

1

35,2
49,3
67,3
16,1
18,2
37,7
53,7
55,7
46,5
15,7

50,2

Extra
Communauté

á Neuf

millions
USD

105,4
69,7
69,9
33,2

9,4
78,1

307,3
113,2
167,1

12,3

965,5

64,7
50,6
32,5
83.8
81,7
62,2
46,2
44,2
53,4
34,2

49,7

Extra
Communauté

á Douze

millions
USD

89,2
69,4
59,0
31.5

8.4
64,4

291,4
106,8
164,6

12,3

897,0

54,7
50,4
27,5
79.5
73,0
51,3
43,8
41.7
52,6
84,2

46,2

USA

millions
USD

13,8
23,9

5,3
—

• 0,7
2,9

58,9
19,7
14,1
0,5

139,9

. 8,4
17,3
2.4
—
6,0
2,3
8,8
7,6
4,5
3,4

7,2

Canadá

millions
USD

5,2 3,1
4,8 3,4
0,2 —
— —

0,4 3,4
0,1 —
7,1 1,0
2,1 0,8.
4,3 1,3
0,1 0;6

24,4 1,2

Japón

millions
USD

3,1
1,1
6,9
—
—
2,8
2,5
1,0
0,9

—

18,3

1,9
0,7
3,2
—
—

2,2
0,3
0,3
0,2

—

0,9

Synthése

46. Une rapide description des caractéristi-
ques du développement économique de
l'Espagne, de la Gréce et du Portugal ainsi
que de leür situation au milieu de cette
décennie permet de faire apparaítre des
points communs faisant de ees trois pays un
groupe a premiére vue homogéne.

Les principaux points communs en sont les
suivants :
— Un niveau de déveioppement tres sensible-
ment plus bas que le niveau moyen atteint
dans la Communauté;
— des desequilibres régionaux importants qúi
s'accroissent, conduisant á une concentraron
de populatsBü et d'activités dans tres peu de
régions etiFtine désertiflcation d'importantes
zpnes;
— le poids important du secteur argricole,
tant en termes de production qu'en termes
d'emploi. Ce poids est toutefois en train de
diminuer assez rapidement, conformément
au schéma de croissance suivi dans le passé
par d'autres páys industrialisés; en dépit de
cela, ce secteur se situé toujours á un niveau
bas de productivité et ses pays (sauf la Gréce)
ne sont pas auto-suffisants sur le plan agri-
cole;
— une structure de production industrie/le (et
surtout, d'exportations industrielles) assez
semblable; ainsi ees trois pays apparaissent
comme concurrents de certaines productions'
«á problémes» dans ia Communauté;

— une tres forte orientation des échanges
extérieurs vers la Communauté, atteignant
50% environ tant pour les débouchés que
pour les approvisionnements;

— une source de main-d'ceuvre pour la Com-
munauté (au méme titre d'ailleurs que la
Yougoslavie, la Turquie et l'Afrique du
Nord). En période de haute conjoncture,
jusqu'en 1973, ees liens créaient une sorte
d'interdépendance de fait entre, d'une part,
les trois pays candidats et, de l'autre, la
Communauté qui, en période de suremploi, y
trouvait les forces de travail nécessaires.
Depuis Tapparition d'un chómage elevé et
durable dans la dépendance unilatérale des
trois pays candidats vis-á-vis de la Commu-
nauté, et en particulier de la France et de
FAllemagne. Cette dépendance est d'ailleurs
double : diminution des pressions sur les
marches du travail espagnol, grec et portu-
gais par absorption d'un grand nombre de
travailleurs migrants; transferí, sous forme
d'envois de fonds par les travailleurs étran-
gers, de ressources tres importantes, utilisa-
bles entre autres pour financer une partie des
importations espagnoles, grecques et portu-
gaises;

— une performance élevée en matiére
d'investissement, principalement depuis le
milieu de la décennie soixante, et brusque-
ment freinée récemment; il convient bien
entendu, de mentionner á ce sujet une rela-
tive homogénéité des comportements en
matiére d'épargne;
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— d'importants problémes de sous-emploi,
surtout pour des raisons structurelles.;
— une structure de consommation privée fai-
sant encoré une large place aux produits ali-
mentaires;
— une insuffisance des infrastructures et une
relative faiblesse des dépenses publiques
dans le PIB.

En conclusión, ees éléments sont caractéris-
tiques d'un stade de développement se
situant á mi-chemin entre la sifuation de
pays en voie de développement et celle de
pays industrialisés.

47. Cette accumulation de.points communs
ne permet toutefoís pas de considérer que
l'Espagne, la Gréce et lé Portugal sont des
pays semblables du point de vue économi-
que. De fortes divergences, héritées des
quinze derniéres années ou révélées tout
récemment, font au contraire apparaítre net-
tement la singularité de chacun de ees pays
et tout particuliérement du Portugal.

D'abord, VEspagne représente á la fois un
marché important (35 millions d'habitants)
en pleine croissance et un concurrent non
négligeable, au moins dans certains secteurs.
En raison notamment de ees facteurs, l'éco-
nomie espagnole semble, plus que celle des
deux autres candidats, caractérisée par un
dynamisme propre. En Gréce, les revenus
procures par le tourisme et les activités de
transpon maritime, la nécessité d'une indus-
trialisation accélérée constituent des facteurs
susceptibles de promouvoir la croissance grec-
que á un rythme elevé a moyén terme, pour
peu que les problémes de balance des paie-
ments soient surmontés. Ces deux pays, par
ailleurs, semblent avoir atteint un niveau de
PIB en terme réels plus elevé que l'on ne
croit générálement. lis se situent dans la
Communauté á des niveaux inférieurs mais
proches de ceux de l'Irlande et de l'Italie
(tableau 10).

Le méme tableau 10 montre á quel point la
situation du Portugal est plus défavorable : le
PIB par tete, auquel l'évaluation abouti,
représente 60% de celui de l'Irlande, pays le
moins riche de la Communauté. Or, á cóté

de ce retard dans le développement, le Por-
tugal se trouve confronté depuis 1974 a de
tres graves difficultés économiques. Aux
conséquences d'une décolonisation brutale
s'ajoutent celles de transformations tres pro-
fondes de la structure de l'économie portu-
gaise. Cét ensemble, survenant dans un
contexte de croissance extérieure ralentie, a
suscité notamment l'apparition de déficits
massifs des paiements extérieurs tres diffici-
lement financables.

48. Les caractéristiques communes aux trois
pays candidats, niveaux de développement
tres bas, place du secteur agricole, incapacité
á creer suffisamment d'emplois et flux de
main-d'oeuvre qui en résultent, desequilibres
régionaux, points forts industriéis concentres
dans des secteurs déjá frágiles dans la Com-
munauté actuelle, amplifient les difficultés
que la nouvelle Communauté á Douze ren-
cohtrera pour retrouver la croissance et une
meílleure cohesión.
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Deuxiéme partie

Problémes économiques lies
á l'élargissement

Problémes généraux

mondial. L'accroissemerit cóntinu et rapide
du stock de capital a eu comme conséquence
que, dans un certain nombre de branches, les
pays candidats disposent d'unités de produc-
tion recentes et compétitives, qui sont á la
méme de soutenir la concurrence internatio-
nale et d'exploiter ainsi les avantages déri-
vant de coüts salariaux plus faibles.

Croissance et niveaux de développement

49. Dans la perspective de l'élargissement,
la capacité de croissance des pays candidats,
mise en évidence par l'analyse du passé pré-
sentée dans la premiére partie, constitue un
fait positif. Elle perrnet d'espérer, d'ici leur
adhesión pleine et entiére, une nouvelle
réduction des disparités par rapport á la
Cbmmunauté actuelle du point de vue des
niveaux de vie, de productivité et des struc-
tures de production et d'emploi. II faut
cependant étre conscient du fait que de nom-
breux obstacles devront étre franchis tant par
les pays candidats que par la Communauté,
avant de retrouver le rythme de croissance
d'avant la crise. Pour les pays candidats en
particulier, le contexte social et politique rend
difficile la maítrise des grands equilibres et
done la continuité de la croissance.

Les économies des pays candidats ont pu
réaliser une expansión rapide de la producti-
vité (7% environ pour l'Espagne et la Gréce
et 5,5% pour le Portugal sur la périodé 1960-
1975)(')• Cette performance globale a été
obenue non seulement par des transferts
importants de population active de branches
á faible productivité vers d'autres a produc-
tivité plus forte (de Pagriculture vers l'indus-
trie), mais aussi par un dynamisme propre du
secteur industriel en. particulier. On constate,
en effet, que, dans l'ensemble, l'industrie a
réalisé l'expansion de la productivité la plus
rapide, dépassant dans la plupart des cas celle
de l'agriculture. Un potentiel elevé de pro :

ductivité a été obtenu dans l'industrie par un
développement rapide des investissements
productifs, qui a notamment permis des
mutations structurelles importantes et, dans
l'ensemble, un développement continu de la
part de leurs exporations dans le commerce

50. L'évaluation pósitive d'ensemble que
Ton peut porter sur les pays candidats du
point de vue du dynamisme de leur évolu-
tion économique doit étre nuancée par des
considérations relatives á leur niveau de
développement. En 1975, le PIB par tete de
l'Espagne et de la.Gréce(2) était encoré infé-
rieur d'environ'un tiers á la moyenne com-
munautaire; alors que celui du Portugal se
situait encoré plus bas, nettement inférieur á
la moitié du PIB par tete de la Communauté.
Si Ton accepte l'hypothése que les écarts de
productivité sont similaires, on mesure
mieux les progrés á accomplir pour intégrer
réellement ees pays a l'ensemble cómmunau-
taire.

Les différences dans les niveaux de dévelop-
pement ne se manifestent pas seulement par
des écarts dans le PIB par tete ou par per-
sonne oceupée. Elles s'expriment aussi dans.
la dotation des différents pays en infrastruc-
tures économiques et sociales, le degré de
protection sociale, la capacité d'adaptation de
l'industrie, la gravité des disparités'régioná-
les, la qualité et Tampleur^es services
publics, surtout en matiére'd'éducation et de
formation professionnelle. II s'agit la d'élé-
ments structurels qui peuvent représenter
autant de causes de blocages ou de tensions
dans le processus de développement. II faut
done établir une étroite complementante
entre les efforts"visant á assurer une crois-
sance globale aussi rapide que possible et les
actiens d'accompagnement ayant pour but
d'améliorer les structures économiques et
sociales.

(') PIB par personne oceupée.
(2) Corrige pour teñir compte des pouvoirs d'achat.
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Emploi, chómage et émigration

51. Malgré le taux de croissance elevé, le
chómage, le sous-emploi et l'émigration ont
constitué des problémes permanents pour les
trois pays candidats. Sur' l'ensemble de la
période, l'emploi global a reculé en Gréce et
au Portugal. En revanche, l'Espagne a pu
réaliser une augmentation réguliére de la
population active occupée, qui s'est toutefois
révélée insuffisante eu égard au potentiel de
main-d'ceuvre disponible. Plusieurs facteurs
commandent une croissance rapide pour ees
pays. La forte accumulation de capital réali-
sée par l'Espagne, la Gréce et le Portugal a
abouti á élever la croissance .potentielle de
leur productivité. Méme au cours des années
recentes, les investissements de rationalisa-
tion se sont poursuivis, ce qui a sans doute
contribué á soutenir cette tendance. 11
s'ensuit que, pour augmenter l'emploi, une
expansión rapide de la production est néces-
saire. Ceci est particuliérement vrai dans
l'industrie.

52. Dans ees pays, l'émigration a tradition-
nellement contribué a alléger les problémes
de chómage, mais elle a aussi creé un flux
important de transferís de revenus et a par-
fois serví d'expérience de formation profes-
sionnelle pour les travailleurs de ees pays. La
Communauté était la principale destinatrice
de cette émigration. La situation de l'emploi
dans la Communauté rend peu vraisemblable
á moyen terme le retour á des courants
d'émigration aussi ampies qu'avant la crise.
II faut toutefois teñir compte du fait qu'il
existe dans les pays candidats une forte dis-
ponibilité á l'émigration, stimulée par les dif-
férences de salaires importantes ainsi que par
le niveau des prestations sociales. Des pro-
blémes pourraient se poser si, malgré. les
conditions économiques moins favorables
dans la Communauté, les facteurs ci-dessus
facilitaient l'appel á la main-d'oeuvre de ees
pays de la part des entreprises de la Commu-
nauté. A plus long terme et dans une per-
spective d'adhésion pleine et entiére, en par-
ticulier du régirne de libre circulation des tra-
vailleurs, la consistance des flux d'émigration
sera surtout fonction des rythmes de crois-

sance compares entre les pays candidats et la
Communauté á Neuf. Une évolution relati-
vement satisfaisante de l'emploi est égale-
ment nécessaire dans ees pays dans la
mesure oü la résorption des desequilibres
internes et externes exigera une évolution
des revenus compatible avec les exigences
macro-économiques. Celle-ci sera plus facile á
obtenir de la part des salaries si des contre-
parties en termes d'emploi et de services col-
lectifs peuvent leur étre offertes.

Utilisation des ressources

53. L'exigence de réaliser une croissance
rapide est encoré plus forte dans les trois
pays candidats que dans la Communauté
actuelle. En effet, ils partagent, avec la plu-
part des pays occidentaux, des nécessités
analogues, mais auxquelles viennent s'ajou-
ter des «besoins de croissance» spécifiques.
Comme les pays de la Communauté, la
Gréce, l'Espagne et le Portugal doivent com-
penser, au moins partiellement, la détériora-
tion de leurs termes de l'échange, due á la
hausse du prix du petrole et s'efforcer de
réduire leur déficit pétrolier. Ceci exige á la
fois des investissements pour. ralentir la
consommation d'énergie, le développement
d'éventuelles sources propres et un volume
d'exportation plus substantiel. De plus, les
tendances spontanées des échanges agricoles
risquent de conduire ees pays vers un déficit
agricole elevé. Dans ce domaine aussi, des
investissements importants sont done néces-
saires. L'effort d'exportation dépasse d'ail-
leurs l'objectif immédiat de rééquilibrage du
soldé extérieur. La croissance et les muta-
tions structurelles réalisées par les pays can-
didats dans l'aprés-guerre ont été obtenues
en grande partie gráce a une insertion tou-
jours plus forte dans le commerce mondial.
Cette tendance doit se poursuivre. Deux
conditions paraissent essentielles, Paméliora-
tion du contexte international et la poursuite
de la progression de leur part sur jes marches
mondiaux. Le lien avec la reprise de l'expan-
sion dans le monde occidental, et en particu-
lier dans la Communauté, devient des lors
évident: elle représente de 45% á 50% des
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exportations totales de ees pays. Si Ton prend
également en compte les efTets indireets
d'une accélération de la croissance économi-
que dans la Communauté, on est amené á
conclure que les trois pays candidats ne
retrouveront pas un rythme d'expanáion et
une situation de balance des paiements satis-
faisants, tant que la Communauté elle-méme
n'aura pas retrouvé un rythme d'activité plus
souteriu.

54. Les trois pays candidats ont également
á résoudre de graves problémes de change-
ments structurel.s, qui seront evoques dans la
section suivantc Dans une large mesure, la
solution de ees problémes exige des investis-
sements considerables, qu'il s'agisse du déve-
loppement industriel, de l'amélioration des
infrastructufes économiques et sociales ou du
développement regional.
Consacrer des ressources acerves, tant á
Tinvestissement, méme si une partie peut
provenir de l'étranger, qu'á l'exportation, sera
une orientation difficile á maintenir en
dehors d'un contexte de croissance rapide.
En effet, la progression du niveau de
consommatio.n devrait étre alors fortement
limitée, ce qui créerait des tensions sociales,
nuisibles á la continuité de la politique éco-
nomique.

Elle exigeren effet, une demande souténíie¿
renforcant la confiance des investisseurs et
permettant de dégager les ressources néces-
saires au développement des capacites de
production.

56. Dans la perspective de l'élargissement,
le développement industriel des pays concer-
nes souléve des questions de cohérence au
niveau communautaire. Méme dans une
hypothése de reprise de la. croissance, il est
probable que les choix sectoriels fáits par ees
páys poseront deux types de problémes:
celui de la menace qu'iís font peser sur cer-
taines productions des pays deja membres et
celui des contraintes nouvelles qu'iís pose-
ront á la future Communauté a Douze dans
le cadre de la politique. commerciale á l'égard
des pays tiers. La sidérurgie offiré. á cet égard
un exemple évident. Cette problématique
revét une signification particuliére, dans la
mesure oü il serait envisagé d'encourager un
flux d'investissements prives vers les pays
candidats ou plus encoré lorsque les iñstru-
ments financiera spécialisés de la Commu-
nauté (BEI, Fonds regional) seront appelés á
entrer en fonction. Pour cette raison, une
visión d'ensemble des éyolutions sectorielles
est nécessaire, afín de mettre en évidence les
principaux risqués de contradiction.

Changements structurels

55. Malgré le développement des vingt der-
niéres années, la capacité industrielle des
trois pays candidats á l'adhésion est, dans
Ténsemele, faible,. bien qu'á des degrés
divers. Qu'il s'agisse de confirmer leur per-
formance á l'exportation, de soutenir correc-
tement les chocs des désarmements doua-
niers successifs qui marqueront la phase de
transition ou de creer les postes de travail
indispensables, ne füt-ce que pour absorber
l'exode agricole qui se produira inévitable-
ment, c'est largement sur l'industrie que
retomberont ees taches. Or, diversifier et ren-
forcer le potentiel industriel dans un contexte
de croissance mediocre tant interne
qu'externe constitue une entreprise difficile.

57. La question industrielle se pose égale-
ment en relation avec les options qui/seront
faites en matiére agricole. Ces deux' aspeets"
sont traites plus «n détail dans les sections
suivantes. C'est probablement l'agriculture
qui demande aux trois pays candidats la
mutation structurelle la plus ampie. L'emploi
y est encoré tres important bien qu'en forte
diminution. Ce-qui est plus frappant encoré,
c'est que la productivité dans ce secteur s'est
dégradée par rapport au reste de l'économie,
dans la mesure oü elle a crú moins rapide-
ment que dans les autres grandes branches
de production. L'élévation rapide de la pro-
ductivité agricole impliquera done un exodé
encoré important sur une longue période.
Des facteurs tels que la structure .par age de
la population, les besoins considerables d'ifri-
gation, la dotation en capital des exploita-
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tions seront déterminants pour la réalisation
de ees progrés.

L'adhésion pose á ees pays et á la Commu-
nauté un choix crucial quant á leur vocation
agricole. En effet, le développement et la
structure de leur production agricole ainsi
que la balance de leurs échanges avec l'exté-
rieur seront fortement influencés par les poli-
tiques de prix qui seront adoptées tant pour
ce qui concerne les produits pour lesquels ils
bénéficient d'avantages comparatifs (agru-
mes, huile d'olive, tabac, primeurs) que pour
ceux qu'ils ne produisent pas en quantités
suffisantes (viande, beurre, Jait, cereales).
Outre les efíets de la politique des prix, il
faudra également teñir compte des régimes
des échanges agricoles avec les pays tiers.
Selon les choix qui seront faits au niveau
comrnunautaire tant pour ce qui concerne les
politiques des marches que les politiques des
structuies, la contribution de l'agriculture et
de l'industrie á la valeur ajoutée, a l'emploi
et surtout aux échanges extérieurs sera diffé-
rente.

58. Le développement économique rapide
de I'aprés-gu.rre s'est accompagné dans les
pays candidats d'une aggravation des dispa-
rités regionales, qui sont évoquées dans une
section á part. L'expansion industrielle et ter-
tiaire a été surtout réaíisée autour de quel-
ques póles urbains. Les inégalités de revenus
et de productivité se sont accentuées en
méme temps que les. migrations de la cam-
pagne vers la ville ont desequilibré largement
la répartition territoriale de la population et
condamné á terme des régions entiéres. En
fait, on peut affirmer que, de ce point de vue
tout au moins, les pays candidats ne sont pas
parvenus á éviter les écueils dans les proces-
sus de croissance et d'industrialisation que
d'autres pays européens avaient rencontré
avant eux. Les disparités regionales représen-
tent une contrainte importante étant donné
qu'elles peuvent étre á ¡'origine d'un surcroít
de dépenses publiques, surtout dans le
doniaine des infrastructures, ou qu'elles peu-
vent augmenter les risques de desequilibres
sur certains marches (logement, main-

d'ceuvre) eux-mémes générateurs de hausses
de prix.
Dans une hypothésé de croissance rapide et
de taux d'investissement elevé, les desequi-
libres peuvent étre plus facilement atténués.
En effet, dans la mesure oü les dispositions
nécessaires seront mises en oeuvre, l'affecta-
tion d'un volume important d'investisse-
ments nouveaux au profit des régions en
retard sera plus facile á réaliser, étant donné
qu'elle ne compromettra pas l'équilibre dyna-
mique des régions déjá plus développées.

Conditions d'équilibre macro-économique

59. Les principaux problémes d'équilibre
que les pays candidats ont á affronter concer-
nent respectivement les prix, la balance des
paiements et les relations épargne/investisse-
ments. Depuis la crise, les trois pays candi-
dats témoignent d'une propensión á l'infla-
tion plus forte que la moyenne de la Com-
munauté. Les fortes poussées inflationnistes
que ees pays subissent encoré doivent étre
progressiverhent résorbées. Un tel rythme
annuel de hausse des prix ne peut pas étre
maintenu tres longtemps sans entraíner des
distorsions graves dans l'allocation des res-
sources et sans faire obstacle a l'instauration
de relations sociales plus équilibrées. Pour
étre mieux á méme d'exploiter les possibili-
tés offertes par le marché mondiaí, les trois
pays candidats se doivent de retrouver la
maítrise des prix et des coüts qu'ils ont per-
due au cours des dérniéres années. En effet,
des taux d'inflation aussi eleves épuisent
rapidement la marge de compétitivité qu'ils
ont probablement encoré. Cette maítrise des
equilibres internes est d'autant plus néces-
saire que le recours á la dévaluation n'est pas
a lui seul á méme d'apporter des compensa-
tions durables en termes de compétitivité. La
faible efficacité des changements de parité á
la baisse et le processus cumulatif et continu
qu'ils enclenchent avec les prix déconseillent
fortement une telle politique. Le processus
d'adhésion serait rendu plus difficile s'il
devait se réaliser alors que ees pays se trou-
veraient dans des situations instables en
matiére de prix, de coüts et de taux de
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change. Le probléme de la cohesión moné-
taire de la Communauté. á Douze, de la
convergence des évolutions économiques et,
par la méme, celui de l'union économique et
monétaire deviendraient des lors difficile-
ment surmontables.

60. Les áutorités des pays candidats ont
toutes mis en ceuvre des actions visant á
contenir les tensions inflationnistes; il est
difficile de faire des prévisions dans ce
domaine d'autant qu'en Espagne, et au Por-
tugal surtout, cette action va s'exercer dans
un contexte institutionnel et social nouveau.
En ce qui concerne l'évolution des prix dans
la perspective de l'élargissement, les points
suivants doivent étre consideres : propensión
á l'inflation et effets de concurrence. Dans la
mesuré oú les salaires auront tendance á
s'aligner sur les niveaux cofnmúnautaires
plus eleves, sans que des progrés correspon-
dants en termes de productivité aient lieu,
les conséquences inflationnistes de cette
divergence se traduiront dans une détériora-
tion du taux de change et/ou dans une
aggravation du chómage. D'autre part, l'éli-
mination des barrieres tarifaires et non tarifaires
conduira á une concurrence plus forte
sur les marches traditionnéllement, proteges,
ce qui devrait produire un ralentissement de
la hausse des prix. Mis á part ees problémes
spécifiques, l'amélioration du consensus
social représente certainement une condition*
importante, afín que les gains de productivité
découlant de l'élargissement contribuent au
ralentissement de l'inflation.

61. L'élargissement s'accompagnera pour
chacun des trois pays candidats de modifica-
tions asseẑ  sensibles des conditions dans les-
quelles ils effectuent leurs échanges exté-
rieurs, en ce qui concerne tant les produits
industriéis que les produits agricoles. En pre-
mier lieu, pour les produits industriéis, l'abo-
lition de la protection tarifaire ainsi que la
diminution des obstacles non tarifaires aug-
menteront dans un premier temps les impor-
tations de produits manufactures des pays
candidats (céci devant d'ailleurs étre particu-
liérement le cas pour l'Espagne): en dépit

des difficultés d'appréciation résultant d'une
connaíssance imparfaite de la protection
effective dont bénéficient les économies des
pays candidats, cet effet devrait étre assez
important. A l'inverse, l'Espagne, la Gréce et
le Portugal seraient, du fait de l'élargisse-
ment, en position d'augmenter égalerhent
leurs exportations de produits manufactures
á destination des pays de la Communauté á
Neuf. Des perspectives nouvelles de marché
s'ouvriraient d'abord pour ceux de leurs pro-
duits que la disparition des droits de douane
rendrait particuliérement compétitifs sur les
marches communautaires. Ensuite, la dispa-
rition des risques d'actions visant á limiter
ou á organiser l'accés au marché communau-
taire assurerait á certains produits espagnols,
grecs et portugais (textiles, produits sidérurgi-
ques, par exemple) des perspectives nouvelles
de débouchés sur les marches communautai-
res. Enfin, les tendances de rélocalisation de
certaines activités industrielles qui, depuis
plusieurs années déjá, se manifestent en
faveur de ees pays, continueront a exercer
leurs effets sur les exportations industrielles
des pays candidats. En resume, l'effet net de
l'élargissement sur leurs échanges extérieurs
de produits manufactures pourrait étre de
faire apparaítre un déficit moderé mais
momentané.

Ce déficit, qui devrait étre particuliérement
marqué pour les biens d'équipement, traduira
d'ailleurs autant les effets de l'élargissement
que de la croissance de ees pays. II faut éga-
lement teñir compte du fait que toute previ-
sión en la matiére doit se situer également
dans une perspective d'évolution des taux de
change et, á ce sujet, les récents ajustements
de change, en Espagne notamment, donnent
á penser que les produits manufactures des
pays candidats disposent d'une marge de
compétitivité fort appréciable.

62. En second lieu, en dépit de l'importance
de l'agriculture pour Ieur économie, l'Espagne
et le Portugal sont déjá importateurs nets de
produits agricoles, tandis que la Gréce aecuse
plutót un léger excédent. Abstraction faite de
toute modification de la structure actuelle
des échanges agricoles, la mise en application
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des prix communautaires devrait done dété-
riorer le soldé de balance commerciale, en
tout cas, de l'Espagne et du Portugal. Les
perspectives sont toutefois moins precises si
l'on introduit des hypothéses dynamiques.
D'une part, l'augmentation des revenus dans
les pays candidats conduira vraisemblable-
ment á un développement de la demande de
produits animaux plus rapide que leurs pos-
sibilités de croissance de l'offre. II devrait en
résulter une aggravation du déficit commer-
cial des pays candidats. Pareille détérioration
devrait étre enregistrée, méme s'il était ren-
table d'accroítre l'élevage intérieur, car les
besoins accrus d'alimentation conduiraient
seulement á une substitutiort des importa-
tions de produits animaux par des importa-
tions de produits pour l'alimentation. En
outre, les importations de produits qui sont
soumis á prélévement dans le cadre de la
politique communautaire et dont les prix
sont relativement bas sur les marches mon-
diaux, seront la cause d'une nouvelle détério-
ration de la balance commerciale des pays
candidats. En effet, les prélévements devront
étre verses á la Communauté.

En revanche, pour autant que les pays can-
didats obtiennent des prix plus eleves pour
leurs exportations agricoles vers la Commu-
nauté et pour autant qu'ils réussissent á aug-
menter leur production et leur part de mar-
ché á moyen terme, il pourrait en résulter
une certaine compensation du déficit imputa-
ble á la croissance des importations. Les pays
candidats devraient également bénéficier des
restitutions spéciales accordées pour les
exportations de produits agricoles dans les
pays non membres. Alors que le résultat net
de ees diverses évolutions demeure incertain
pour la Gréce et l'Espagne, il est quasi cer-
tain que le Portugal enregistrera une perte
nette de ressources, du fait de la mise en
application du systéme actuel de politique
agricole commune. Cette analyse ne tient pas
compte du jeu des montants compensatoires,
dont les effets sont encoré difficiles á éva-
luer.

63. Du fait notamment des déficits pétro-
liers et des besoins d'importation en biens

d'équipement, leurs déficits courants persis-
teront en moyenne période. Compte tenu
aussi de leur niveau de développement, il
s'agit d'une situation dans une certaine
mesure acceptable. Une élimination trop
rapide de ees déficits impliquerait d'ailleurs
un ralentissement insupportable de leur
croissance. Des mutations structurelles
seront toutefois nécessaires pour contenir un
déficit dont le financement devra étre assuré
de maniere équilibrée par des flux prives
et publics. Jusqu'á présent, l'Espagne et la
Gréce ont pu couvrir assez aisément (mais au
prix d'un endettement important pour
l'Espagne) leur besoin de financement exté-
rieur. Mais pour ees pays comme pour la
Portugal, la part de financement publie devra
aller croissant.

64. A long terme, les trois pays candidats
ont réalisé un taux d'investissements elevé,
qui a notamment permis des mutations
structurelles importantes et un développe-
ment continu de la part de leurs exportations
dans le commerce mondial de produits
industriéis. Sans qu'il soit des á présent pos-
sible de se prononcer définitivement avant
de proceder á des analyses plus fouillées, il
semble bien que, jusqu'en 1973, tout au
moins, le volume elevé des investissements
a pu largement étre financé par l'épargne
intérieure. La question qui se pose á l'heure
actuelle est de savoir si ees pays sont á
méme de retrouver le dynamisme des inves-
tissemerits d'avant la crise et de creer le flux
d'épargne nécessaire á leur financement.

Pour ce qui concerne les conditions d'épar-
gne et de rentabilité des entreprises, il ne
semble pas que celles-ci aient été aussi pro-
fondément affectées que dans la Commu-
nauté. La part des salaires dans le PIB cor-
rigée pour teñir compte de l'évolution de
l'emploi salarié n'a pas beaucoup augmenté,
et elle se situé encoré á un niveau relative-
ment bas. En outre, il est vraisemblable que
les dépréciations monétaires importantes que
ees pays ont subies ont eu pour effet de sau-
vegarder les profits dans les secteurs expor-
tateurs.
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Industrie

Capacité et tissu industriel

65. Les trois pays candidats présentent le
méme type de problémes sectoriels, notam-
ment industriéis, mais avec une intensité dif-
férente; inégal aussi est leur potentiel de
réponse á la crise et aux perspectives de
l'élargissement. La dotation en ressources
naturelles varié d'un pays á l'autre. L'Espa-
gne, notamment, a du fer et du charbon, la
Gréce dispose de métaux de base, de lignite
et d'autres minéraux; le Portugal a des reser-
ves de fer. L'Espagne ét le Portugal sont plus
proches des marches européens que la Gréce,
laquelle, par ailleurs, a des relations commer-
ciales établies; depuis longtemps avec le
Moyen-Orient. Le Portugal a une infrastruc-
ture interne de transports insuffisante et son
commerce avec l'Espagne est peu important.
Des trois pays, seule l'Espagne, avec une
population dé 35 millions d'habitants, dis-
pose d'un large marché intérieur, sur lequel
peuvent se développer des entreprises exi-
geant des économies d'échelle.

66. En general, les trois pays partagent la
nécessité d'élargir leur base industrielle et de
renforcer, notamment, le secteur manufactu-
rier pour le rendre globalement plus compé-
titif.

Les parts de 1'industrie et de l'ihdustrie
manufacturiére dans le PIB sont les suivan-
tes:

Le Portugal présente done une base indus-
trielle et une industrie manufacturiére (appa-
remment) plus importantes, en termes rela-
tifs, que l'Espagne et la Gréce; il est clair,
toutefois, qu'on ne peut déduire de ees chif-
fres qui donnent l'ampleur relative du sec-
teur industriel et manufacturier, aucune indi-
cation sur la qualité du tissu industriel. En
Espagne, et surtout en Gréce, la part de
1'industrie manufacturiére dans le total de
1'industrie est particuliérement faible.

Les exportátions de produits manufactures
(CTCI 5, 6, 7, 8) rapportées au total des biens
exportes et au PIB donnent les taux suivants
en 1975 :

% du total des
exportátions

% du PIB

Grece

47,6
5,2

Por-
tugal

69,9
8,4

Espagne

71,2
5,4

Cté á 9

78,6(')
17,3

(') Le taux est de 84,1 pour les exportations vers I'extra-Cté á 9.

L'augmentation du revenu par tefe dans ees
pays et le rétablissement durable du soldé
commercial, qui ne pourra toutefois étre
atteint qu'á moyen terme, exigent un déve-
loppement et une modernisation de la base
industrielle — méme au prix d'un accroisse-
ment initial du contenu en importations.

67. Le secteur industriel des trois pays can-
didats s'est développé sous la protection de

Industrie (')

Industrie manufacturiére (')

G

32,0
20,4

p

45,0
35,5

E

29,3

21,1

D

49,7
35,7

F

40,1
28,0

i

41,9
29,0

37,9
25,7

NL

40,1
25,9

(moyenne 1974-75)

B

42,2
29,3

DK.

36,4
26,0

O En % du PIB.
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barrieres tarifaires et non tarifaires importan-
tes, des incitations, souvent liées á la perfor-
mance en termes d'éxportatión, ayant été
offertes aux investissements des firmes
étrangéres. Le secteur industriel présente une
structure dualiste, avec des entreprises com-
pétitives au niveau international, orientées
vers l'exportation, souvent á participation
étrangére totale ou partidle (')• Ces entrepri-
ses, qui produisent principalement pour les
marches extérieurs (2), ont accés aux marches
internationaux des capitaux, introduisent des
technologies plus sophistiquées, améliorent la
qualité du management; d'un autre cóté, il
reste que leur stratégie de développement
est définie par les sociétés méres, et que leur
contribution nette á l'amélioration de la
balance commerciale n'est pas toujours
importante á cause du contenu elevé
d'importations de leurs produits. En outre,
étant en general a háute intensité de capital,
elles ne peuvent repondré que partiellement
aux problémes de Pemploi. Dans la perspec-
tive de l'élargissement, la possibilité d'une
réduction, voire d'une élimination des
concessions, qui sont á l'originé de leur
implantation, pourrait avoir des conséquen-
ces sur la poursuite de la production de cer-
taines d'entre elles.

Toutefois, actuellement, les pays candidats
ne sont certainement pas dénués de moyens
pour orienter leur développement industriel.
Au Portugal, les entreprises publiques (á par-
ticipation totale et partidle) représentent
environ 25% du PIB et 50% de Pinvestisse-
ment; la chimie, l'acier, une partie de la
con.Uruction navale, le ciment, le raffinage
du oétrole sont nationalisés. En Espagne,
l'Instituto National de Industria (INI), creé
en 1961 pour promouvoir le développement
cíe l'industrie de base, controle 92% de la
capacité des chantiers navals et les deux plus
importants producteurs d'acier (Ensidesa et
Altos Hornos de Viscaya); il dispose aussi. de
quatre sociétés pour la prpmotion du déve-
loppement regional. Par ailleurs, le tissu
industriel comprend, surtout en Gréce et au
Portugal, une majorité de petites et tres peti-
tes entreprises, qui emploient une partie tres
importante de la population active et qui sont
protégées de la concurrence extérieure par

une protection tarifaire et non tarifaire non
négligeable.

Adaptation á l'ouverture des marches

68. II est possible que certaines branches
et/ou entreprises, en raison notamment de la
souplesse et de la capacité d'adaptation liées
á des dimensions réduites, puissent repondré
de maniere dynamique á une plus forte
concurrence des entreprises de la Commu-
nauté; toutefois, l'élargissement exigera des
restructurations importantes, qui auront des
conséquences sur la situation de l'emploi,
deja assez grave pour des raisons structurel-
les et conjoncturelles, surtout en Espagne et
au Portugal. De plus, l'éventuelle application
d'une législatipn sociale plus avancée,
l'accroissement de la forcé contractuelle des
syndicats et tes conséquences sur les deman-
des salariales d'une augmentation des prix
alimentaires pourraient réduire fortement les
avantages en termes de coút du travail dont
les trois candidats ont profité jusqu'á récem-
ment, sans que des politiques de dévaluation
ne puissent étre d'un recours durable.

La Communauté présente globalement un
soldé positif en ce qui concerne les échanges
de biens, vis-á-vis des pays candidats.

(') En Espagne sont présents:
— dans la pétrochimie: Gulf-Oil, Esso, Shell, BP, Sol-,
vay, etc.
— dans la pharmacie: Bristo-Myers, Cynamiüe, Rhóne-
Poulenc;
— dans l'industrie automobile: Citroen (1960), Chrysler,
BMW, Renault (1962),, Fiat, Ford (1972);
— dans l'aluminium: Péchiney, Alusuisse.
A la demande de Ford d'investir en Espagne, une nou-
yelle réglementation a été adoptée en 1972 concernant la
production d'automobiles par les firmes étrangéres. Dés-
ormais, un constructeur, s'installant en Espagne,' pourra
imponer en piéces détachées jusqu'á 5096 de la valeur
totale d'un véhicule. Pour bénéficier de ce régime, le
constructeur devra cependant:
— réaliser un investissement mínimum de 10 milliards
de pesetas (environ 155 millions de USD);
— exponer les deux tiers au moins de sa production;
— ne pas vendré sur le marché espagnol un nombre de
voitures supérieur á 1096 des voitures ¡mmatriculées au
cours de l'année precedente.
(2) L'Espagne, du fait de la tai I le du marché intérieur,
représente un débouché impertant pour la production
des grandes entreprises.
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L'adhésion implique non seulement une
concurrence accrue dans cértains secteurs du
fait des réductions ti.rifaires, mais aussi
l'extension aux adhérents du champ d'appli-
cation des principes du traite en matiére
d'aides. A la suite de l'adhésion, la capacité
productive de la Communauté augmentera
sensiblement dans desx secteurs (tels qu'acier,
textiles, construction návale) qui connaissent
actuellement des difficultés d'ordre conjonc-
turel et structurel. L'encadrement des aides
dans ees secteurs devra teñir compte de la
oerspective d'une Communauté á Douze. Le
fait que les pays adhérents devtont adopter le
tarif extérieur commun qui, pour la plupart
des produits, est pluSxbas que l'eurs propres
tarifs, et éliminer leurs^barriéres non tarifai-
res, représente un risque pour eux (aggrava-
tion du déficit commercial) e r une possibilité
d'ouvrir davantage leurs marches aux pays
tiers.

Par ailleurs, l'adhésion pourrait signifier pour
ees demiers une concurrence plus forte pour
leurs prpduits sur le marché européeri de la
part des nouveaux États membres et, suite á
l'augmentation de la capacité de la Commu-
nauté dans des secteurs en crise, une stagna-
tion sinon un recul dans le régime d'accés
aux marches ouverts aux importations de
produits manufactures en provenance des
pays en voie de développement. MaisTinté-
Eration des trois pays candidats dans un mar-
ché beaucoup plus vaste entrainera vraisem-
blablement un processus dynamique de
concentration favorisant les unités de pro-
duction ayant deja une productivité élevée.
Ce renforcement de la capacité industrielle
permettra á ees pays de .mieux soutenir la
concurrence des produits importes et
d'accentuer la pénétration sur les marches
extérieurs, en particulier les marches de
l'actuellé Communauté.

Cas particuliers

69. Les structures de production des pays
candidats sont encoré trop mal connues pour
permettre une appréciation tout á fait fondee
des problémes QUÍ devront étre affrontés par

la future Communauté á Douze. En particu-
lier les niveaux relatifs de productivité et de
compétitiyité pour des branches de produc-
tion assez spécifíques devront étre mieux
analysés. On ne pourra done donner ci-des-
sous que quelques indications sur les bran-
ches qui, á premiére vue, apparaissent
comme les plus sensibles.

Sidérurgie

En Espagne, ce secteur concurrence vive-
ment la CEE. Les problémes actuéis que ren-
contrent les deux producteurs les plus impor-
tants, controles par l'INI, sont essentielle-
ment conjoncturels; la premiére phase du
complexe integré á Sagunto a été menee á
bien, les investissements connexes aux pha-
ses suivantes sont en suspens á cause de dif-
ficultés financiéres. Au Portugal, le complexe
industriel, en construction á Sines, au sud de
Lisbonne, indura entre autres une installa-
tion pour la production de 1,8 million de ton-
nes par an. La capacité du complexe pourra
étre utilisée á plein seulement si une partie
importante de la production est exportée.

Construction et réparation navales

En Espagne, la construction navale, dont
l'INI controle 92% de la capacité, a été tres
dynamique. Actuellement, la surcapacité de
production est estimée á 40%, sans qu'il y
ait des perspectives d'amélioration en vue;
malgré les tentatives de diversification, le
probléme principal consiste en un excédent
de main-d'ceuvre (environ 30%). Au Portu-
gal, malgré les avantages de local isation et de
coüt de main-d'ceuvre, la compétítivité est
faible á cause de la basse productivité du sec-
teur. La Gréce, qui jusqu'á maintenant se
limitait á la réparation, commence á dévelop-
per également la construction navale.

Flotte marchande

La flotte marchande grecque représentait en
1975 15% de la flotte mondiale; les consé-
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quences de l'adhésion sur les capacites de
transports maritimes de la Communauté
seraient done importantes, ainsi que les
implications qui en découleraient pour une
politique commune dans ce dómaine.

Produits textiles, confectiotr
et chmisswes

II s'agit, pour les trois candidats, de secteurs
importants du point de vue de la production
et de l'emploi; ees secteurs augmenteraient
les capacites de la Communauté sans par ail-
leurs étre compétitifs par rapport á la produc-
tion des pays en- voie de développement en
particulier en provenance du Sud-Est asiati-
que. Un probléme particulier se pose en ce
qui concerne les autres pays méditerranéens
qui ont actuellement des conditions d'accés
au marché commun plus favorables.

Véhicules á moteur

L'industrie automobile a une position impor-
tante dans l'industrie espagnole et est actuel-
lement confrontée á des problémes sérieux
de réduction de demande et de liquidité.

Agricultura

70. Les principaux produits de l'agriculture
méditerranéenne ne sont pas d'origine aní-
male : ce sont le vin, le tabac, l'huile d'olive,
les fruits, les légumes, le riz et le ble dur. La
zonq, méditerranéenne se spécialise dans ees
productions car, pour des raisons techniques,
elles donnent les résultats les plus satisfai-
sants du point de vue du rendement á l'hec-
tare et de la productivité du travail. Des pro-
ductions alternatives, méme si elles sont
techniquement possibles, donnent de moins
bons résultats, surtout en termes de rende-
ment, le sol étant généralement le facteur le
plus limitatif de production. La zone méditer-
ranéenne n'est nullement homogéne au plan

physique. Néanmoins, outre son climat spé-
cifique, elle connaít un certain nombre de
problémes communs, de nature structurelle.
Dans l'ensemble, les méthodes de culture
requiérent une forte proportion de main-
d'ceuvre : la productivité du travail est faible,
la taille des exploitations est en moyenne tres
petite, eu égard á la situation dans l'Europe
septentrionale, et le sous-emploi est impor-
tant. L'absence d'irrigation caractérise aussi
de nombreuses régions.

71. Avec l'élargissement, la Communauté
va s'étendre á trois pays pour lesque',3 l'agri-
culture représente une part imp .tante de
l'activité économique. Le nombre de person-
nes oceupées dans le secteur agricole d'une
Communauté élargie devrait plus que dou-
bler — en fait augmenter d'environ 5 millions
d'unités, alors que la production agricole
totale ne progresserait que d'un cinquiéme.
Une croissance tres marquée de la producti-
vité agricole dans les pays candidats exigerait
une restructuration sous forme de réduction
considerable des effectifs oceupés. A défaut
de possibilités alternatives d'emplois dans
d'autres secteurs, pareils gains de producti-
vité agricole ne pourraient étre dégagés qu'en
augmentant le chómage et l'émigration. Pour
cette raison, le probléme de l'emploi risque
de devenir central au cours des premieres
années d'élargissement et devra étre
confronté avec les perspectives d'expansion,
notamment industrielle, dans les pays candi-
dats et dans le reste de la Communauté.

72. Les régions méditerranéennes á voca-
tion agricole de la Communauté actuelle
connaissent des problémes similaires. Les
exploitants de ees régions ont d'ailleurs
récemment exprimé leurs craintes face aux
possibilités de concurrence en provenance
des pays candidats, dont les coüts de produc-
tion sont plus bas. A terme, des facteurs
devraient agir dans le sens d'une élévation
des coüts dans les pays candidats, au point
de les rapprocher du niveau atteint dans les
pays memores actuéis. L'ajustement consé-
cutif de l'offre dans les pays candidats pour-
rait étre partiellement entravé, si l'on veut
étendre les superficies cultivées, par des
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Échange de produits agricoles entre l'Espagne, la Gréce, le Portugal et la Communauté á NeúfQ)

Exportations
agricoles totales
vers la Cté á 9
(millions USD)

1975

Importations
agricoles totales
en provenance
de la Cté á 9

(millions USD)

1970 1975

Valeur des
exportations

vers la Cté a 9
(millions USD)

1970 1975

Pan de la Cté á 9
dans le total

des exportations
agricoles

%

Valeur des
importations

agricoles
en provenance
de la Cié á 9
(millions .USD)

1970 1975

Pan de la Cté 4 9
dans le total

des importations •
agricoles

%

1975

Espagne

Portugal

Gréce

697,7 1581,2

259,6 693,9

177,1 300,4

553.4 2 045,1

191.5 479,5

180,1 765,6

423,4 1015,3

143,0 366,5

73,1 125,3

60,7 64,2

55,1 52,8

41,6 41,7

102,8 301,0

52,8 137,9

29,2 91,5

18,6

27,6

16,2

14,7

.28,6

12,0

(')' Total des postes 0 et 1 de la classification CTCI.

contrairites de configuration géographique
(Gréce) et d'irrigation coüteuse (Espagne).
Les courants actuéis d'échanges des trois
pays candidats en produits agricoles, tels
qu'ils apparaissent au tableau ci-dessus, subi-
ront sans doute de sensibles mutations lors-
que la politique agricole commune leur sera
appliquée.

73. En partie pour des raisons techniques
teaant á la nature des produits, les disposi-
tions de la politique agricole actuellement en
vigueur dans la Communauté n'assurent pas
une protection égale á tous les biens qui sont
régis par une organisation de marché. Géné-
ralemerit, les prix communautaires sont sen-
siblement plus eleves que les cours mon-
diaux, mais les écarts varient selon les pro-
duits. Les conditions de prix auxquelles les
produits importes peuvent étre oíTerts sur le
marché de la Communauté sont souvent
plus sévéres pour les cereales, la viande et les
produits Iaitiers, que pour certains produits
méditerranéens. Dans ce contexte, la Com-
munauté»a adopté divers dispositifs de paie.-
ments direets, notamment en faveur du ble
dur, de l'huile d'olive et du tabac.

74. Compte tenu des structures actuelles de
prix de production et de consommation dans
les douze pays et abstraction faite des.ajus-
tements que l'application de la politique agri-
cole commune engendrera dans les pays can-
didats, le taux d'auto-approvisionnement de
la Communauté élargie serait variable selon

les produits. La production de cereales, sur*'
tout fourragéres, d'agrumes, de riz et de
viande ovine devrait normalement étre infé-
rieure aux quantités demandées. La produc-
tion totale de lait, de viande et de légumes
devrait étre sensibíement égale á la demande.
Les producteurs de viande, de produits Iai-
tiers et de cereales, dont l'offre tend a étre
excédentaire, devraient, du fait des besoins
dans les pays candidats, bénéficier de débou-
chés supplémentaires. La production fruitiére
devrait'connaítre des excédents saisonniers,
de méme Tofíre de vin et d'huile d'olive
pourrait dépasser la demande. C'est l'ensem-
ble. de ees facteurs et l'avantage compétitif
de coüts de production bas qui engendrent
chez les exploitants de la Communauté
actuelle la crainte de perdre une part de leur
marché au profit des pays candidats.

75. L'élargissement et l'application subsé-
quente de la politique agricole commune aux
pays candidats auront des effets á la fois sur
les structures et sur les marches, et ce dans
l'ensemble de la Communauté élargie. Étant
donné la forte proportion de-petites exploita-
tions dans les pays candidats, et. méme en
prenant en compte l'hypothése d'une crois-
sance de la productivité agricole dans ees
pays, le probléme des producteurs á faible
rendement et á bas revenus, auquel la Com-
munauté est déjá confrontée, sera rendu
encoré plus sensible. De méme, les difficultés
découlant des disparités regionales devien-
dront moins susceptibles de solutioris. Une
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atténtion particuliéjre devra par conséquent
étre accordée aux problémes structurels dont
la solution devra étre recherchée en rélation
étroite avec les possibilités alternatives
d'emploi dans les régions rurales.

Les nouvelles possibilités d'écoulement offer-
tes aux pays candidats jointes au mécanisme
de garantie et au. niveau souvent plus elevé
des prix que comporte la politique agricole
commune, pourraient conduire, á terme, á
des accroissements de leur production. C'est
surtout le cas pour certains produits typique-
ment méditerranéens, qu'ils soient frais ou
qu'ils aient subi une préparation. Les poten-
tialités d'accroissement de la production dans
les pays candidats sont surtout importantes
dans les cas oü les travaux d'irrigation intro-
duisent de nouvelles terres dans le circuit de
production. Dans les conditions qui prévalent
actuellement dans la Communauté, ees
potentialités seront en grande partie utilisées
pour accroítre des productions méditerra-
néennes souvent en excédent, plutQt que des
productions pour lesquelles la Communauté
est déficitaire. Pareille évolution aura sans
doute des effets négatifs d'abord dans diffé-
rentes régions — surtout méditarranéennes
— de la Communauté actuelle et, en
deuxiéme lieu, dans les pays tiers méditer-
ranéens. Des mesures appropriées seraient
nécessaires pour stimuler sur une large
échelle des productions alternatives mais
déficitaires.

Des á présent, il importe que les potentialités
de croissance des pays candidats soient utili-
sées pour des productions autres que les spé-
culations habituelles des pays méditerra-
néens, et spécialement pour des productions
riches en protéines. Les politiques structurel-
les ou d'organisation des marches devront
étre élaborées en tenant compte de leurs
effets expansifs sur la production et de leur
impact sur la consommation, sur les pays
tiers et sur les dépenses budgétaires. Les pro-
blémés des régions méditerranéennes, dans
la Communauté comme dans les pays candi-
dats, étant surtout de nature structurelle, il
importe que la stratégie de développement á.
long terme qui sera requise, soit concue en
vue de résoudre les problémes structurels

fondamentaux et non en vue de satisfaire
des revendications tendant á atténuer des
tensions dans une perspective á court terme.
Cette derniére option conduirait, en effet, á
l'aggravation des faiblesses structurelles.

76. Certaines caractéristiques structurelles
de la production agricole des pays candidats
permettent d'identifier quelques difficultés
qui naitront de l'élargissement. Pour la plu-
part des produits, qui ont donné lieu a des
tensions dans la Communauté actuelle, du
fait de l'apparition d'excédents momentanés
óu permanents, la production n'est pas tres
importante ni en Gréce ni au Portugal. Dans
ees deux pays, certains problémes pourraient
néanmoins apparaltre, notamment pour le
vin; en outre, l'applícátion de la politique
communautaire en matiére d'huile et de
matiéres grasses pourrait conduire á un excé-
dent d'huile d'olive, du fait d'une réduction
probable de la consommation intérieure.1
Dans les deux pays, il existe une forte pro-
portion d'exploitations de petite taille et a fai-
ble rendement. En conséquence, le probléme
des producteurs á faible rendement et á bas
revenus, auquel la Communauté est déjá
confrontée, s'en trouvera aggravé. Si, au
cours des derniéres années, la production
agricole de la Gréce a témoigné d'un relatif
dynamisme, celle^du Portugal a en revanche
marqué une stagnation. Dans ce dernier
pays, alors que les éxportations et les impor-
tations de produits agricoles avaient été plus
ou moins équilibrées au debut des années
1960, un excédent relativement lourd
d'importations sur les éxportations est main-
tenant apparu.

77. Des trois pays pandidats, l'Espagne est
de loin celui qui a le /plus de chances de
concurrencer les producteurs des pays médi-
terranéens, actuellement membres de la
Communauté. Pour de nombreux et impor-
tants secteurs de la produetion agricole, la
production espagnole atteint au moins le
double du total grec et portugais. L'Espagne
est un important exportateur d'agrumes et
d'autres fruits, de légumes, de vin et d'huile
d'olive. D'autre part, c'est un importateur net
de viande et de produits laitiers, de froment,
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de sucre et de cereales fourragéres. L'agricul-
ture espagnole est affectée par l'absence de
pluie réguliére. Celle-ci est seulement, ahon-
dante dans les régions montagneuses du
nord et dans une petite zone ouest et sud-
ouest. La plupart des régions dü centre souf-
frent en outre de temperaturas extremes.
Toutefois, la modernisation et la mécanisa-
tion des exploitations, combinées avec l'utili-
sation d'engrais et surtout l'irrigation, pour-
raient avoir des effets positifs. Le faible pour-
centage de terre arable actuellement irriguée
donne un pourcentage relativement elevé de
production agricole. Avec des stimulants suf-
físants — surtout en termes de prix et de
revenus aux fins d'encourager l'irrigation —
le potentiel de croissance de la production
apparaít considerable.

78. Eu égard á l'évolution á long terme de
la corisommation, les producteurs agricoles
des régions méditerranéennes seront confron-
tes á un probléme commun: leurs produc-
tions dnt une élasticité relativement faible
par rapport au revenu. En conséquence, la
croissance de la demande globale pour leurs
productions tend á stagner. En revanche, cer-
tains produits agricolés qui sont importes
dans ees régions — surtout les produits ani-
maux — présentent une forte élasticité par
rapport au revenu, c'est-á-dire qu'avec l'élé-
vation du niveau de vie, la demande pour
ees produits importes apparaít relativement
dynamique. La divergence entre ees deux
tendances á long terme impose, par priorité,
la mise en place d'une stratégie viable á long
terme pour l'agriculture méditerranéenne.

Problémes régionaux

79. Que la croissance économique s'accom-
pagne, dans des pays qui s'industrialisent,
d'une diminution de la population rurale et
d'une augmentation de la population
urbaine, est un phénoméne normal. Par
contre, que cette croissance se concentre
essentiellenvnt sur une región (Athénes en
Gréce, Lisbonne au Portugal) ou sur assez
peu de provinces (en Espagne) pourrait étre

en partie evité, par des pelitiques tendant á
prómouvoir une meilleure répartition géogra-
phique des activités.
De telles politiques accompagnant une crois-
sance rapide des pays candidats devraient
tenter d'empécher une concentration exces-
sive, source de congestión des póles moteurs
du développement, avec son cortége de
maux (coüts sociaux eleves, dégradation de
1'environnement, tensiórís inflationnistes),
dont les conséquences peuvent méme aller
jusqu'á provoquer des blocages rendant diffi-
cile la poursuite d'une. croissance á un
rythme satisfaisant. Déjá au niveau des
situations de départ, l'importance des des-
equilibres régionaux se trouvera accrue dans:
la nouvelle Communauté, étant donné les.
écarts de développement entre certaines
régions des pays candidats et.les régions les.
plus riches de Pactuelle Communauté. D&
plus, l'accroissement des échanges sera géné-
rateur de problémes régionaux supplémentai-
res.

80. Dans les neuf États rhembres, en ce qui
concerne Yagriculture, une concurrence plus,
vive s'exercera sur la plupart des productions.
méditerranéennes, alors que certaines pro-
ductions non méditerranéennes (animales et
céréaliéres) trouveront des débouchés aceras.
L'importance de ees phénoménes sera, certes,,
fonction de la politique agricole qui sera sui-
vie lors du processus d'élargissement. De:
toute facón, il sera difficile d'éviter des pro-
blémes agricoles accrus pour les régions.
méditerranéennes, alors que d'autres régions.
pourront développer leurs productions. En ce.
qui concerne le secteur industrie!, une concur-
rence accrue dans certaines branches (vrái-
semblablement textile, confection, chaussure,,
chantiers navals, sidérurgie) rendra nécessai-
res dans un certain nombre de régions des.
restructurations et des reconversions qui
seront d'autant plus difficiles á mener que la
croissance économique sera plus faible.

Certes, face á cette nécessité, les régions les:
plus développées possédent des structures et.
des secteurs plus dynamiques, qui font.
qu'elles sont plus aptes qué les autres á pro-
fiter des opportunités qu'ouvre un marché:
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plus vaste. Tout en posant des problémes, le
redéploiement de leur systéme productif
pourra étre ássuré de facón positive, car les
bfanches qui se développent faciliteront la
reconversión. ' Par contre, certaines des
régions les plus faibles, deja dans une situa-
tion difficile, rencontreront des problémes
beaucoup plus graves. Une plus grande simi-
litude de leurs industries avec le secteur
industriel des trois páys candidats risque en
effet de provoquer des difficultés plus impor-
tantes. Par manque d'alternatives dues
notamment á la faiblesse de leür base indus-
trielle, des entreprises peu viables pourraient
étre maintenues en vie par les pouvoirs
publics, ce qui ne serait pas dé nature á fáci-
liter l'amélioration des structures productives
de ees régions. Ainsi, les écarts entre les
régions les plus développées et un certain
nombre de celles qui le sont le moins, dont
les régions méditerranéennes, risquent de
croltre si des mesures appropriées ñe sont pas
prises en temps opportun.

81. S'agissant des trois pays candidats, il
semble que, dans le domaine agricole, les prix
des produits céréaliers et animaux soient,
compares á ceux des produits méditerra-
néens, plus intéressants pour les producteurs
que dans la Communauté. L'élargissement
pourrait done conduire a ce que les régions
des pays candidats á pfoduction agricole plu-
tót méditerranéenne tirent plus d'avantages
que celles a production plutót céréaliére et
anímale, qui ont deja un niveau de produc-
tivité de leurs actifs agricoles en general plus
faible.

Dans le domaine industrie!, le libre afflux
d'un éventail de produits, souvent de qualité
supérieure et tres diversifiés en provenance
de la Communauté, s'il devait se réaliser
sans précautions, engendrerait diimportantes
difficultés d'adaptation pour d'innombrables
entreprises peu productives des trois pays
candidats, la plupart du temps artisanales, et
ne bénéficiant pas le plus souvent de circuits
de distribution efficaces. II faut done s'atten-
dre aussi dans nombre de régions de ees pays
á des problémes d'adaptation et de reconver-
sión d'une partie de leur secteur industriel.

Afín d'éviter que ees reconversions condui-
sent a un accroissement de la concentration,
il sera opportun qu'elles s'accompaghent
d'un effort *de relocalisation.

82. II est évident que l'élargissement
demandera un effort d'adaptation, non seule-
ment pour les pays candidats, mais aussi
pour certaines régions défavorisées de
í'actuelle Communauté. En conséquence,
afín d'éviter d'avoir á résoudre ultérieure-
ment des problémes trop ardus, il serait
opportun, des la période de négociation, de
commencer cet effort d'adaptation avec le
soutien de la Communauté, tant pour les
pays candidats que pour les régions les plus
défavorisées de Í'actuelle Communaufé.

83. En conclusión, en l'absence de politi-
ques appropriées, les écarts de niveau de
développement entre pays et régions de la
Communauté élargie risquent de croítre,
cette évolution venant accentuer les difficul-
tés que connaissent deja certaines régions
particuliérement défavorisées de Í'actuelle
Communauté. Un tel processus, s'il n'était
pas corrige á ternps et á l'aide de moyens
suffisants, ne pourrait qu'affecter gravement
la nécessaire cohesión de la future Commu-
nauté á Douze.
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Troisiéme partie

Aspects financiers

Afín de fournir un premier apercu des
aspects financiers lies á l'élargissement, il a
semblé d'abord opportun d'analyser les
ordres de grandeur en cause pour les flux
financiers entre la Communauté et les pays
candidats. Ensuite, l'examen a porté sur la
nature et le fonctionnement des instruments
communautaires ainsi que sur les besoins et
capacites d'absorption des pays candidats.
Enfin, ce chapitre fournit quelques réflexions
sur une approche communautaire coherente
de ees problémes.

Flux financiers entre les pays
candidats et la Communauté á Neuf

84. L'analyse a porté successivement sur le
budget de la Communauté, les instruments

financiers á la disposition de cette derniére
et, enfin, sur les transferís de revenus et les
mouvements de capitaux. II convient de pré-
ciser que, compte tenu des difficultés de
l'analyse et de l'absence de données chiffrées
precises, cet éxercice est entaché de nom-
breuses incertitudes. Tout d'abord, il existe
une différence de nature entre l'analyse
effectuée, d'une part pour le budget et les
autres instruments financiers de la Commu-
nauté, et de l'autre pour les transferís : il
s'agit, dans le premier cas, d'une simulation
pour l'année 1978, alors que, dans le second
cas, il s'agit d'une estimation sur la base des
statistiques de balances des paiements des
derniéres années. Par ailleurs, la qualité des
hypothéses et des données de base est si fra-
güe qu'il convient de traiter toutes les
conclusions chiffrées avec une extreme pru-
dence.

Synthése des dépenses 1978
(en mill/ons cTEVC)

FEÜGA-garantie

JFEOGA-orientation

Fonds social

Fonds regional

Autres domaines sans rembourse-
ment forfaitaire de 10%

Total sans remboursement
de 10%

Remboursement de 10%

Total

Communauté
á Neüf

8 666 (>)

473

570

581

1382

1J672

690

12 362

Gnice

400

100

20-50

105

50

arrondi:
700

20

700-750

Espagnc

600

200-250

80-120

190

200

arrondi:
1 250-1 350

60

1300-1400

Portugal

100-150

50-100

90-130

125

50

arrondi:
400-560

10

400-600

Trois
pays

candidats

1 100-1 150
ou plus
arrondi

1 000-1 500

350-450

190-300

420

300

2 300-2 900

arrondi: 100

2 400-3 000

Communauté
á Douze
(chilTres

tris
arrondis)

9 700-10 200

800-900

750-900

1000

1 600-1 300

14 300
+ / - 7 0 0

800

15 000

(') Y compris incidence du double taux et des MCM.
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Synthése des ressources millioiu <fEUC)O)

Droits de douane
Prélévements et
cotisations sucre
TVA

— 196
— Taux actuel

Comm'unauté á Neuf
+ 1978: 0,642996

— Taux élargi
Communauté á Douze
0,75%

Recettes diverses

Total (1 á 4)
— 1% TVA

— 0,642996 TVA taux 1978
Communauté á Neuf

— 0,7596 TVA taux
Communauté á Douze

Communauté
á Neuf

4 833

2 063

8 290

5 330

6 380
136

15 322

12 362

13 400

Grece

100+/-20

100+/-20

170

—

130
—

370

—

330

Espagne

350 + / - 5 0

275 + / - 5 0

610

—

470
—

1235

—

1 100

Portugal

30 + /-10

75 + /-15

110

—

85
—

215

—

190

Trois
pays

candidals

480 + /-80

450 + /-85

890

685
—

1820

—

1610

Communauté -
á Douze

arrondi:
17000

—

arrondi:
' 15 000

<') Conversión pour les trois États adhérents, a un taux recent — celui du 2.1.1978. Au taux du 2.1.1977 utilisé pour le budget 1978 et pour la colonne
Communauté á Neuf, le total des trois serait de 2 300 au lieu de 1 820, c'est-á-dire superieur d'environ 23%.

Jncidence financiére nette (en millions dEUC)

Dépenses

Ressources

Soldé

Communauté
á Neuf

12 362

13 400

+ 1000

Gréce

700-750

330

env. -400

Espagne

1 300-1 400

1 100

env.
-200/300

Portugal

400-600

200

-200/400

Trois
pays

candidats- •

2 700
+/-300

env. 1 600

-1000
approx.

Communauté
a Douze

arrondi:
15 000

arrondi :
15 000

0

Budget et autres instruments
financiers de la Communauté

Budget general des
Communautés européennes

85. L'examen des aspeets financiers de
l'adhésion commence par l'analyse de la'
question « Quelles seraient les dépenses et les

ressources des Communautés en cas d'une
intégration complete des nouveaux adhé-
rents ? >> Dans un premier stade, compte tenu
des informations disponibles et du jeu com-
plexe des hypothéses possibles, on a choisi
de simuler le cas théorique oü il y aurait
intégration complete des nouveau adhérents
des 1978 avec une application telle quelle des
politiques, des instruments, des aides, pri-
mes, etc., existantes.
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Ces calculs ne tiennent pas compte du coüt
possible pour le budget des montants com-
pensatoires monétaires (MCM) et, vu son
caractére, ne peuvent pas indure les efTets
dynamiques potentiels de l'application des
politiques communautaires, notamment dans
le secteur agricole, aux trois pays. II paraít
probable qu'aprés une certaine période l'inci-
dence budgétaire de l'application de la politi-
que agricole commune augmentera, mais á
ce stade une estimation exacte n'est pas
possible. Les chiffres qui suivent reflétent
une situation statique au commencement du
processus de l'élargissement et, pour cette
raison, pourraient se révéler comme étant des
mínima.

Synthése des dépenses 1978

Compte tenu d'un chiffre tres approximatif
pour le remboursement de 10% des ressour-
ces propres, et compte tenu de la marge
d'incertitude particuliérement élevée en
matiére de dépenses du FEOGA section
garantie, l'incidence totale des trois pays sur
les dépenses peut étre estimée, avec toutes
les reserves indiquées, á 2 400-3 000 millions
d'EUC ou 2 700 millions d'EUC en hypo-
thése moyenne (voir tableau, p. 39).

Une application du simple rapport des popu-
lations au budget 1978 des Neuf aurait
donné un total du méme ordre de grandeur
— 2 500 millions d'EUC — mais une répar-
tition différente entre pays adhérents (Gréce
et Portugal: 420 millions d'EUC, Espagne:
1 700 millions d'EUC).

Synthése des ressources

86. Une rapide comparaison entre la struc-
ture des ressources telle qu'elle ressort du
tableau ou de l'application d'une cié PIB aux
prix et taux de change courants permet de
dégager la considération suivante : d'une
maniere genérale, le calcul effectué semble á
premiére vue défavorable aux pays candidats,
qui voient leur quote-part dans le budget
augmenter par rapport á celle qui résulterait

d'une application de la cié PIB. Si ces résul-
tats devaient étre confirmes, ils seraient sus-
ceptibles de poser de nombreux problémes
(voir tableau, p. 40).

Incidence fiuanciére nette

87. Le tableau présente sous forme résu-
mée le budget general des Communautés. II
fait apparaítre pour l'ensemble des nouveaux
États candidats un besoin net de finance-
ment de l'ordre de 1 milliard, qui représen-
terait le transferí de la Communauté á Neuf
vers les trois pays candidats. En terme relatif,
cet effort serait relativement important pour
la Gréce et le Portugal mais modeste pour
l'Espagne. En effet, en prenant l'hypothése
maximale, le soldé net en % du PIB corres-
pond pour la Gréce a 2,30%, pour le Portugal
á 3,3% et pour l'Espagne á 0,40%. Pour la
Gréce et le Portugal ces soldes nets en pour-
centage représenteraient 10 á 15% de leur
investissement annuel (voir tableau, p. 40).

Budget opérationnel CECA

88. Compte tenu des renseignements dispo-
nibles sur les produits imposables, les res-
sources de prélévements devraient étre aug-
mentées comme suit :

(cu millions ÜEUC)

Produits

Prélévements
pour 1978

Com-
mu-

nuuic

Neuf

100

Gréce

0,6

Espagne

7,4

Por-
tugal

0,3

Total
des

Douze

108,3

Le tableau revele une hausse d'environ 5,5%
poür l'ensemble du budget, qui se situerait
alors au niveau de 160 millions d'EUC (chif-
fre arrondi) au lieu des 152 millions d'EUC.

Dépenses budgétaires

On peut escompter que Peffet d'une telle
augmentation des ressources pour les previ-
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sions des dépenses budgétaires principales
(recherche, readaptaron et bonification) serait
grosso modo proportionnel á l'importance
actuelle de celles-ci, soit une hausse de 5%
ou 6% des chiffres actuéis :

(en miUions EUC)

Catégories
de besoins
budgclaircs

Oépenses administratives
Aides á la réadaptation
Aides á la recherche
Aide sous forme de boni-

ncation d'intéréts
Aides aux charbons á

coke et coke sidérurgi-
que

Pré-
visions
acluel-

les

5
60
41

40

6

152

Hausse
de 5%
á 6%

3
2,5

2,5

8

Total

5
63
43,5

42,5 "

6
160

La répartition par pays des ressources com-
plémentaires ne peut étre estimée, car il est
bien entendu que l'attribution des aides bud-
gétaires de la CECA est fondee plutót sur
une analyse des besoins réels que sur le
«juste retour».

Contribution aux reserves

La contribution aux reserves de la CECA des
trois pays adhérents éventuels devrait étre de
l'ordre de

(en millions d'EUC)

Reserves
CECA

de la

Com-
munaulé

á
Neuf

31.12.77

357

Grfcce

3

Espagne

"35

Por-
tugal

1,5

Ces chiffres sont calcules en tenant compte
de la proportion des produits CECA du pays
concerne, par rapport á celle des neuf Etats
membres actuéis, et de l'augmentation previ-
sible, des reserves pendant la période interve-
nant avant la date d'adhésion définitive.

Activité financiére de la CECA

Les entreprises des industries CECA des
trois pays adhérents éventuels auront le
méme droit que celles des neuf pays de
recourir á la Communauté pour les préts
vises aux articles 54 et 56 du traite. Ceci
pourrait alore se traduire par. une augmenta-
tion du niveau annuel de l'activité financiére
(741 millions d'EUC de préts en 1977) á
concurrence de 5% á 10%.

Autres instruníents fmanciers
de la Communauté

Soutien monétaire a courl terme
(trois mois, renouvelable une fois
pour uñé durée de trois mois)

89. Les quotes-parts, c'est-á-dire les pla-
fonds normaux de tirage (calcules pour cha-
qué pays a partir de deux critéres objectifs :
le PIB et le quota au FMI), seraient approxi-
mativement les suivants (exprimes en mil-
lions $UCME)(})
Portugal 50; Gréce 60; Espagne 200.

Dans des cas particuliers, les gouverneurs
peuvent décider d'augmenter, au-delá de sa
quote-part, le montant du soutien dont une
banque céntrale peut bénéficier. Pour le sou-
tien monétaire á court terme (et le concours
financier á- moyen terme), les États partici-
pants doivent certes contribuer aussi au
financement des crédits, en proportion de
leurs quotes-parts, lorsque leur situation de
balance de paiements le permet.

Concours fmancier a moyen terme

90. Les quotes-parts ou plafonds d'engage-
ment de ce concours sont les suivants (en
millions d'EUC — unité de compte
«panier>>):

Portugal .100; Gréce 120; Espagne 400.

(') UCME.: les opérations du Fonds européen de coopé-
ration monétaire (FECOM) en monnaie des États mem-
bres sont libellées en imites de compte monétaire euro-
péenne, dont la valeur est de 0,88867088 gramme d'or
fin.
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Ce mécanisme financier aura, aprés l'adhé-
sion des trois pays candidats, une dimensión
globale de 6 020 millions d'EUC. Si. l'on
considere que, á la fin de 1978, PItalie aura
théoriquement remboursé le concours de
1 159,20 millions d'EUC qui lui a été accordé
et si l'bn fait l'hypothése selon laquelle ce
pays ne bénéficiera pas de nouveaux préts,
des fonds seront théoriquement disponibles
pour un máximum compris entre 2 milliards
d'EUC (si l'on ne tient compte qué des quo-
tes-parts ou plafonds d'engagements des pays
á monnaie forte — RFA, Belgique, Pays-Bas)
et 4,5 milliards d'EUC (si l'on y ajoute les
quotes-parts de la France, du Danemark, du
Royaume-Uni et de l'Irlande). On peut rai-
sonnablement penser que des concours
financiers á moyen terme, de l'ordre de 2 á
2,5 milliards d'EUC au máximum, pourront
étre accordés aüx trois pays candidats, dans
l'hypothése oü l'Italie ne demandera pas de
nouveaux crédits, et de 1 á 1,5 milliard dans
l'hypothése inverse.

Empnmt communautaire

91. II reste actuefíement 300 millions de
dollars disponibles pour des aides á la
balance des paiements. U n'est pas exclu que
le plafond de cet instrument soit relevé, mais
cela supposerait une nouvelle decisión du
Conseil. II est évidemment impossible de
faire a priori une ventilation par pays, le
montant total étant largement determiné par
les besoins exprimes.

Nouvel insjrument communautaire

Ce projet a été elaboré pour la Communauté
á Neuf. Le montant disponible proposé, 1
milliard d'EUC, doit servir á financer des.
projets d'investissement dans certains sec-
teurs (énergie, restructuration industrielle,
etc.). II n'est pas possible á l'heuré actuelle
de déterminer ce que pourrait étre la répar-
tition par pays, l'objectif étant de repondré, á
des besoins concrets et prioritaires.

Banque européenne d'investissement (BEI)

92. II n'y a pas de quotes-parts fixées par
pays, les financements étant accordés en
fonction des projets. II faut noter que l'adhé-
sion entralnera pour les nouveaux membres
l'obligation de contribuer au capital de la BEI
et done, dans un premier temps, des mouve-
ments négatifs pour ees pays. Dans un
second temps au contraire, des préts seront
normalement accordés par la BÉI á des pro-
jets presentes par eux, et on assistera done á
des mouvements nets de ressources en leur
direction.. II est difficile a cet égard d'indiquer
un ordre de grandeur.

Les préts de la BEI ont atteint environ 1,5
milliard d'EUC en 1977, au bénéfice surtout
de l'Italie et du Royaume-Uni. Dans les
conditions actuelles, on peut done estimer
tres sommairement que les trois pays consi-
deres énsemble pourraient, au titre de la BEI,
bénéficier d'un financement d'un ordre de
grandeur compris entre 300 millions d'EUC
et 500 millions d'EUC. Le prolongement des
activités de la Banque sur une longue période
et á un rythme elevé implique une substan-
tielle augmentation de son capital.

Conclusión

93. Sur la base d'hypothéses extrémemeftt
sommaires on peut done estimer, á partir.de
la simulation effectuée pour 1978, que les
pays candidats auraient pu bénéficier, s'ils
avaient été membres á part entiére de la
Communauté, d'un flux financier net d'envi-
ron 1 milliard d'unités de compte au titre de
transferís á travers le budget communautaire,
et de 500 millions au titre de préts. A cela
aurait pu s'ajouter la disponibilité potentielle
d'un soutien á la balance des paiements,
dont la partie concours financier á moyen
terme serait comprise entre 1 et 2,5 milliards
d'EUC.

Les transferís de revenus et de capitaux

94. Le tableau (p. 44) décrit, pour la période
1970-1976, l'évolution globale des princi-
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paüx flux financiers entre la Gréce, le Por-
tugal et l'Espagne, d'une part, et le reste
du monde, d'autre part. Dans ees trois pays,
il apparaít que la source de financement
généralement la plus importante est les
transferís qui recouvrent en fait tres large-
ment les virements des travailleurs emigres.
II faut toutefois noter qu'au cours des trois
derniéres années connues — 1974, 1975,
!976 — ce flux s'est stabilisé en Espagne et
a diminué au Portugal; ce n'est qu'en Gréce
qu'il a continué de progresser. Le flux
d'investissement privé déjá tres faible pour le
Portugal avant 1973 semble s'étre encoré
amoindri, á l'exception de Tannée 1974. Pour

la Gréce ce poste a varié de facón relative-
ment grande, mais semble plafonner depuis
la crise pétroliére; il est encoré nettement
inférieur au poste transferís. Pour TEspagne,
au contraire, cette position est caractérisée
par un grand dynamisme.

95. L'estimation des transferís entre les
trois pays candidats et la Communauté á
Neuf se heurle á de considerables difficullés
statistiques. Aucune donnée systématique
n'a été encoré recueillie pour le Portugal et
l'Espagne. II a done fallu proceder á des éva-
lualions exlrémement approximatives. Pour

Total cíes flux financien vers la Gréce, l'Espagne et le Portugal

Gréce
Transferts (nets)O)
Revenu des investissements
Mouvements des capitaux
— prives a long terme (nets)
— publics a long terme (nets)

Total

Espagne

Transferís (nets)(2)
Revenu des investissements(3)
Mouvements des capitaux
— prives á long terme (nets)
— publics á long terme (nets)

Total

Portugal (4)

Transferts (nets)
Revenu des investissements
Mouvements des capitaux
— prives á long terme (nets)
— publics á long terme (nets)

Total

1970

345
- 4 9

318
9

614

659
- 1 2 5

698
- 21

1211

507
31

41
- 42

537

1971

469
- 6 8

325
- 2 6

700

768
- 1 5 0

602
—103

1 117

664
16

70
- 12

738

1972

573
- 6 1

569
- 2 6

1055

806
- 1 7 2

934
- 3

1 565

880
20

62
-191

771

1973

732
- 5 7

647
41

1363

1408
- 85

808
- 45

2 096

1 104
86

- 38
-105

1047

1974

671
-102

466
56

1091

1 142
121

1 713
•53

3 029

1 110
129

357
- 83

1513

(en inillb

1975

792
-104

469
69

1266

1 144
- 2 2 9

1 788
15

2 718

1037
- 15

- . 2 1
- 87

914

ns lie USD)

1976

810
-114

541
- 2 9

1203

1 142
- 5 0 2

1447
572

2 659

979
— 134

28
- 16

857

Saurce: Bulletin slatistique mensucl Gréce-OCDE.
(') Les transferís comprennent les transferís prives el publics, mais consisten! cssemicllcmcnl en virements de travailleurs emigres.
( ¡) Les transferts publics sont négligeables, les viremenls des travailleurs emigres représentent enlre deux liers et trois quarts des transferts
(J) Eslimalion du revenu des ¡nvestissements pour la période 1970-1972.
(4) Dans le cas du Portugal, les opéralions gouverrtemeniales comprises dans le postó «Services» (pour l'essentiel des aides á ses colonies) représenlaient
jusqu'en 1976 une forte sorlie, dont la partie financiére était probablement importante (le total des opérations go'"'ernemenlales nettes s'élevail a: —91
millions de USD en 1972, -191 millions de USD en 1973,-205 millions de USD en 1974, -172 millions de USD en 1975 et +50 millions de USD
en 1976). Ces flux ne sont pas ¡mportants dans le cas de l'Espagne el de la Gréce. "

rts globaux.
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la Gréce entre 1973 et 1976 les flux finan-
ciers nets a destination de ce pays auraient
trouvé pour un tiers environ leur origine
dans la Communauté. De tres loin le poste
le plus important reste les virements des tra-
vailleurs emigres, tandis que les mouve-
ments de capitaux prives á long terme ont
tendance á s'abaisser.

Flux financiéis entre la Gréce et la Commu-
nauté

(en millions de USD)

Estitnation des flux financiéis entre la Commu-
nauté et le Portugal

(en mfflions de USD)

Transferís (nets)
Revenu des ¡n-

vestisscments
Mouvements de

capuuux
- prives ü long

terme (neis)
- publics á long

terme (nets)

Total

1973

353

- 2 9

244

-11

557 •

1974

281

- 1 3

167

- 9

426

1975

364

- 1 9

140

15

500

1976

420

-34

67

- 1 0

443

En ce qui concerne TEspagne et le Portugal,
les données sont beaucoup plus sujettes á
caution. II en ressort qu'entre 1972 et 1976
environ 40% des transferís des emigres vers
l'Espagne et le Portugal provenaient de la
Gommunauté.

Estima tion des flux financiéis entre la Commu-
nauté et l'Espagne

(en millions de USD)

listimalions

Transferís
Revenu des inves-

tissements
Mouvements de
capitaux
- prives a long

terme (nets)

Total

1972

322

-34

186

474

1973

563

32

375

970

1974

457

53

770

1 280

1975

458

- 4 1

324

741

1976

457

-166

480

771

Portugal

Transferís (nets)
Investissements
• prives direets
(nets)/de la CE

Capitaux publics
á long terme •

1972

352

39

1973

442

70

1974

444

58

1975

415

50

50

515

1976

294

44

150

488

Les crédits á l'exportation, d'une durée supé-
rieure á cinq ans, sont normalement compris
dans les mouvements de capitaux á long
terme. Pour ceux compris entre un et cinq
ans on a estimé que, pour les trois derniéres
années, ils devaient avoir representé en
moyenne annuelle un montant de l'ordre de
600 á 700 millions de USD pour les trois
pays. En retenant ce dernier chiffre et en y
ajoutant les autres transactions déjá estimées,
on arrive ainsi á la conclusión que les trans-
ferís globaux de revenus et de capitaux de la
Communauté vers les trois pays candidats
auraient pu se situer entre 2 et 2,5 milliards
de dollars en moyenne annuelle pour les der-
niéres années, soit á peu prés 2% de leur PIB,
c'est-á-dire un ordre de grandeur légérement
supérieur á l'estimation faite dans le chapitre
précédent, pour l'action directe de la Com-
munauté. Compte tenu de l'extréme fragilité
de cette hypothése, il est impossible á Theure
actuelle d'établir des prévisions sur les éven-
tuelles altérations qui pourraient provenir de
l'élargissernent.

Premiers éléments d'appréciation

Le chapitre précédent offre un certain nom-
bre' de points de repére chiffrés sur l'ampleur
des flux financiers entre la Communauté et
les trois pays candidats. II convient d'y ajou-
ter un certain nombre d'appréciations plus
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qualitatives. Pour ce qui concerne les flux
directs de la balance de paiefnents, les deux
plus importants, á savoir les virements des
emigres et les investissements prives, leur
ampleur dépendraessentiellement du proces-
•sus de croissance relatif á l'intérieur de la
Communauté.' Ce probléme a été abordé
dans les chapitres précédents; il paraít diffi-
cile á ce stade de l'examiner plus en détail,
bien qu'il dóive étre consideré comme au
moins aussi important que celui des trans-
ferts publics.

Instruments communautaires

96. Pour ce qui est de l'action directe de la
Communauté á travers. son budget ou ses
autres.instruments financiers, il convierit de
souligner que l'exercice précédent ne permet
pas une appréciation tout a fait corréete de la
situation. L'incidence de l'élargissement sur le
budget general a été évaluée^ dans l'hypo-
thése oü les trois nouveaux États membres
seraient complétement integres des 1978.
Reste ouverte la question de l'évolution pen-
dant la période de transition, entre le debut
et l'achévement de l'intégration..

L'adhésion dé la Gréce, de PEspagne et du
Portugal intervenant á un moment oü le
régime des ressources propres sera d'applica-
tion, il conviendrait de" trouver, du cóté des
ressources, des solutions qui n'altéreraient ni
ne retarderaient le fonctionnement du sys-
téme tel qu'il existe chez les Neuf. L'hypo-
thése á reteñir serait par conséquent le ver-
sement integral des ressources propres des le
debut, sous reserve des dispositions transitoi-
res. Étant donné que les nouveaux adhérents
ne connaissent actuellément pas la TVA, la
partie des ressources y afférente devrait étre
calculée sur la base du PNB(').

En ce qui concerne les dépenses, l'application
intégrale des instruments communautaires
demanderait sans doute un certain témps.
Pour éviter que l'intégration progressive des
dépenses ne donne Iieu á un soldé négatif au
détriment des nouveaux États membres, on
peut songer a introduire des paiements com-
pensatoires dégressifs dans le temps, paie-

ments qui pouríaient étre globaux et, á la
rigueur, inconditionnels, analogues á l'actuel
remboursement forfaitaire de 10% des res-
sources propres. Par ailleurs, certains problé-
mes se posent á propos de l'utilisation des.
instruments financiers.

Tout d'abord, certains d'entre eux risquent
de ne pas pouvoir étre utilisés tels quels
immédiatement. En effet bien que la situa-
tion soit différente de pays á pays et selon les
domaines consideres, les trois pays candidats
pourraient éprouver des difficultés á proceder
immédiatement aux changements législatifs,
administratifs ou budgétaires nécessaires
pour permettre Papplication complete des
politiques communautaires nécessaires á la
mise en ceuvre des instruments. Le risque
existe aussi que les domaines d'application
des' instruments ne puissent pas toujours
coíncider exactement avec les priorités des
pays candidats. Cette appréciation doit étre
nuancée pour teñir compte des possibiíités
offertes d'échapper á ees contraintes: En pre-
mier Iieu la partie hors quota du Fonds de
développement regional offre un premier élé-
ment de souplesse. De méme, la BEI et le
nouvel instrument d'emprunt communau-
taire peuvent faire preuve d'une tres grande
flexibilité et voir leurs priorités modifiées en
fonction des circonstances. Ces instruments
seraient done les mieux adaptes poür interve-
nir durant la période initiale. Enfin, le pro-
bléme déjá présent dans la Communauté de
la fragmentation des interventions qui empé-
che de poser des conditions suffisamment
contraignantes et coherentes, se posera avec
plus d'acuité dans la Communauté á Douze.

Besoins et capacité d'absorption
des pays candidats

97. La question de l'adaptation de l'action
communautaire aux besoins des pays candi-
dats se trouve ainsi abordée. L'introduction

(') PNB: la decisión du Conseil du 2.4.1970, relative au
remplacement des contributions financiéres des États
membres par des ressources propres des Communautés
(JO L94 du 28.4.1970), se refere á son article. 4 au pro-
duit national brut.
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de reformes structurelles est essentielle pour
assurer une croissance stable et durable dans
les pays cándidats. Ces reformes doivent
notamment conduire á une plus forte inten-
sité de capital par tete tant dans l'industrié
que dans l'agriculture. L'amélioration de la
productivité dans le secteur agricole nécessite.
une réduction de la population active agricole
et, partant, la création d'emplois dans
d'autres secteurs. II n'est pas possible á
l'heure actuelle de quantifier avec precisión
les charges á supporter par les pays cándi-
dats, ni la facón dont elles pdurraient étre
financées. II s'agit toutefois d'un probléme
d'une grande ampleur, comme l'ont mis en
évidence les analyses precedentes, en particu-
lier celles consacrées á l'agriculture. II revét
une signification d'autant plus préoccupante
que l'accroissement tres rapide de la popula-
tion active dans la Communauté, combiné á
la faiblesse de la croissance, exige également
de la part des autres États membres des créa-
tions d'emploi tres nombreuses pour contenir
le chomage et constitue un obstacle á l'immi-
gration.

98. Les reformes structurelles envisagées
nécessitent des programmes cohérents de
développement comprenant tant des investis-
sements productifs et d'infrastructure que
des mesures d'ordré qualitatif, telles que
l'amélioration de la. gestión des entreprises, la
formalion de personnel plus qualifié, l'utilisa-
tion de méthodes de vente modernes, le
regroupement de la.production dans des uni-
tés plus grandes, etc. Tant que ces mesures
d'accompagnement n'auront pas commencé á
porter leurs fruits, la capacité des cándidats á
absorber des transferís financiers importants
sera limitée; compte tenu de l'ampleur des
changements nécessaires, il apparaít vraisem-
blable qu'elle ne pourra se' développer que
lentement, surtout dans le cas du Portugal.

99. II a paru oppórtun de traiter de facón
particuliére le cas de l'aide á la balance des
paiéments. Les trois pays cándidats sont plus
ou moins confrontes á des problémes de
balance des paiéments, le plus aigu étant de
loin celui du Portugal. A long terme, la solu-
tion de ces problémes dépend de la repriss

du commerce international, en particulier de
la demande communautaire et du succés des
reformes structurelles visant a améliorer les
performances á l'exportation et á mieux
adapter l'offre intérieure á la demande.
La question se pose néanmoins d'urie iriter-
vention communautaire directe visant á
accorder un soutien de balance des paié-
ments ad hoc. II faut sans doute ici distin-
guer le cas oü cette aide aurait un caractére.
visiblement passager ou exceptionnel,. de
celui oü il s'agirait d'un cas grave nécessitant
de toute évidence de sévéres mesures d?aus-
térité interne. Dans le premier cas, la Com-
munauté pourrait intervenir plus facilerrient
á travers le soutien finaricier á moyen terme
ou gráce á une extensión de l'emprunt com-
munautaire. Le deuxiéme cas est beaucoup
plus délicatj.dans la mesure oü une contra-,
diction, au moins en apparence, peut apparaí-
tre entre les mesures d'austérité á réclamer et
les objectifs de croissance et de réduction du
chómage. La Communauté pourrait alors. se
trouver placee dans une situation politique
difficile, dans la mesure oü elle apparaítrait
seule non seulement en tant que préteur,
mais aussi eri tant qu'autorité á poser des
conditions puis á en surveiller l'exécution.
Tout autre est la situation. lorsque la Com-
munauté agit avec d'autres instances, par
exemple, dans le cadre du Fonds monétaire
international.

Quelle que soit Toption politique retenue, il
convient. que les conditions attachées aux
soutiens éventuels de balance des paiéments
mettent autant que possible l'accent sur les
reformes de structure.
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Conclusión

100. A propos de l'élargissement, il est sou-
vent. fait un paralléle soit avec le premier
élargissement de la Communauté soit avec la
fondation du marché commun en 1958. En
fait, les situations sont extrémement diffé-
rentes, qu'il s'agisse du contexte économique
general dans lequel se sont développés ees
processus, ou de leur nature méme, compte
tenu du degré différent de développement
des pays en cause.

101. En .1958; la situation du monde occi-
dental se caractérisait par un climat d'eupho-
rie; en particulier, les six pays signataires du
traite de Rome vivaient une ere de crois-
sance élevée avec une relative stabilité des
prix. Si certaines préoecupatioris sont appa-
rues lors du premier élargissement, elles
concernaient plutót des aspeets particuliers,
et le sentiment general restait. que la crise
économique n'était que momentanée et
serait rapidement surmontée. Aujpurd'hui, la
réalité ápparatt tout autre. Les difficultés se
perpétuent; elles frappent, bien qu'avec des
modálités et des degrés divers, aussi bien les
États membres de la présente Communauté
que les pays candidats. Le probléme de
l'emploi est devenu un souci majeur pour
tous, dont la solution ne paraít pouvoir étre
que lente et difficile. Les conséquences de la
crise de l'énergie, la nouvelle división inter-
nationale du travail imposent de difficiles"
restrúcturations, qui ne s'effectuent que pro-
gressivement et ont creé dans la Commu-
nauté de graves problémes d'emploi qui ris-
quent d'aller en s'accentuant, et de s'accom-
pagnér de disparités regionales accrues. Le
systéme monétaire international offre l'image
d'une profonde désorganisation, les tendan-
ces au protectionnisme sé font plus vives, et
les écarts de situation á Pintérieur de la
Communauté sont tres préoecupants. •

Une autre différence importante reside
dans les caractéristiques des pays candidats.
Leur niveau de vie m'oyen se sitúe á la
marge inférieure de • la Communauté; ils
apportent avec eux des problémes régionaux
considerables, tándis que leur structure de

développement est nettement en retard parx
rapport á la Communauté actuelle. Les re-
strúcturations nécessaires — concentration du
processus de production industrielle, aug-
mentation de la productivité agricole .—
entraínent une pression sur l'emploi qui, sou-
vent dans le passé, s'est traduite par une
émigration, notamment vers la Commu-
nauté. Cette émigration qui, lors de la
période de plein emploi, facilitait la crois-
sance dans la Communauté, pourrait désor-
mais susciter des résistances. Cette problé-
matique s'aggrave encoré si Pon tient compte
du fait que les domaines d'activité principaux
— agricole ou industriel — des pays candi-
dats sont plutót similaires que complémentai-
res de ceux des États membres actuéis et
viennent parfois en concurrence avec ceux
d'un certain nombre de régions les moins
développées de la Communauté. Ceci genera
en méme temps d'autres pays, méditerra-
néens par exemplé, avec lesquels la Commu-
nauté entretient des relations privilégiées.

102. La prise en considération de cet
ensemble de difficultés fait que l'élargisse-
ment risque de peser fortement sur la dyna-
mique communautaire: sur la dynamique
interne, notamment la consolidation et le
développement du marché intérieur, la réali-
sation de Punion économique et monétaire,
mais aussi sur sa dynamique externe, fondee
essentiellement sur Pouverture des marches
et la coopération internationale' On retrouve
la aussi une différence avec les années de
constitution de la Communauté, oü la cohe-
sión intérieure avait pu se développer en
méme temps que Pélimination de barrieres
avec les pays voisins.

103; Le fait de prendre conscience de ees
nombreux obstacles ne doit pas faire oublier
les aspeets positifs que l'élargissement peut
apporter, ni certaines conditions objectives
favorables. Au-delá de Pengagemeñt politi-
que, l'élargissement du marché devrait
apporter un bienfait pour tous. Par ailleurs,.
les pays candidats sont déjá largement inte-
gres par la voie des échanges avec la Com-
munauté et, au cours des vingt derniéres
années, ils ont donné la preuve d'une grande
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dynamique de croissance ayant entraíné
d'importantes mutations. Toutefois, il faut
étré conscient que, pour tirer parti de ees
aspeets positifs et ne pas risquer de mettre en
cause la progression de la Communauté, il
est nécessaire de développer en commun une
approche globale et volontariste.

104. Bien qu'il ne faille pas subordonner la
réponse positive aux trois demandes d'adhé-
sion á la réalisatión d'un certain taux de
croissance. Le retour á une croissance suffi-
samment rapide et durable apparaít comme
une condition majeure pour résoudre les gra-
ves problémes de politique économique qui
se posent. Cet objectif devrait étre ppursuivi
conjointement et c'est de lui que dépendra
en premier lieu la capacité reciproque de sur-
monter les obstacles, lies á la restructuration
et á l'intensification de la concurrence, qui se
présenteront env tout étát de cause au cours
de l'intégration. Cette recherche de la crois-
sance ne saurait suffire á elle seule, elle
devra étre soutenue et complétée par les poli-
tiques propres á résoudre certains problémes
spécifiques, cómme le développement har-
monieux des régions, et á atténuer ou d'éli-
miner les situations de conflit. A ce stade, il
a paru opportun d'esquiser bríévement les
scénarios de croissance possibles.

105. Le premier et le plus favorable serait
un retour rapide aux conditions prévalant
avant l'apparition de la crise. La Commu-
nauté se développerait á un rythme annuel
légérement supérieur á 4,5% et les pays can-
didats enregistreraient un taux supérieur de
1,5 á 2%. Le retard des pays candidats se
comblerait ainsi progressivement, á une
cadenee il est vrai relativement lente. De
nombreuses difficultés subsisteraient, notamr
ment dans le domaine'régional, mais la crois-
sance devrait permettre de dégager des res-
sources suffísantes. pour les atténuer et
estomper l'acuité des situations de conflits
qui seraient de toutes facons moins nom-
breuses et moins aigués qu'avec un dévelop-
pement moins rapide. Si on doit espérer la
réalisatión de ce scénario et s'efforcer de
l'encourager, il serait dangereux et peu réa-
liste de definir une stratégie á partir de cette

seule hypothése. En effet, les contraintes qui
pésent actuellement sur le redémarrage de la
croissance sont tres lourdes et les perspecti-
ves spontanées que l'on peut dessiner
aujourd'hui sont nettement moins optimis-
tes.

106. Un autre scénario extreme serait celui
oü la croissance dans la Communauté pla-
fonnerait autour de 2% par an. II est vrai-
semblable que ceci correspondrait en méme
temps á un environnement international
d'ensemble défavorable. Les pays candidats
pourraient alors étre entrames vers uñé
quasi-stagnation, compte tenu de Timpor-
tance. pour leur développement de débouchés
extérieurs satisfaisants. Une telle situation ne
rendrait pas moins souhaitable l'élargisse-
ment de l'actuelle Communauté aux trois
pays candidats. Mais, l'ampleur des problé-
mes á résoudre en ferait un objectif beau-
coup plus difficile á réaliser dans des condi-
tions satisfaisantes. En effet, l'ampleur du
chómage revétirait une gravité aigué aussi
bien dans la Communauté que dans les pays
candidats, il y aurait des écarts importants
entre les capacites installées et la demande.
Les mutations indispensables ne pourraient
s'effectuer compte tenu de leur impact sur
l'emploi, enfin les situations de conflits criti-
ques tendraient á se multiplier. Un tel scéna-
rio serait consideré comme insupportable et
entraínerait presque iné^itablement des réac-
tions d'auto-défense et de protectionnisme.
Si ce scénario devait se dessiner, tous les
moyens de la Communauté devraient étre
mis en ceuvre pour le surmonter; on peut
cependant le considérer aussi á l'heure
actuelle comme relativement improbable; de
toutes facons, les interrogations qu'il souléve
dépassent de tres loin le probléme de I'élar-
gissement.

107. L'approche la plus réaliste pour enca-
drer la question de Pélargissement revient
done á definir les stratégies possibles autour
d'un scénario de croissance moyen oscillant
entre 3 et 4% de progrés annuel. Pour ce
scénario, la stratégie á reteñir devrait com-
prendre deux lignes de forces concomitantes
et complémentaires: d'une part un effort
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permanent et concerté pour assurer le taux
de croissance le plus elevé possible avec un
écart positif substantiel pour les pays candi-
dats, d'autre part la miseien-osiivre des poli-
tiques d'accompagnement nécessaires pour
que le processus d'intégration se développe
avec le moins de heurts possible et que les
mutations indispensables s'effectuent de
facón supportable. En effet, au niveau de
croissance envisagé, la situation restera diffi-
cile pour l'ensemble de la Communauté,
dans la mesure oú les progrés sous-jacents de
la productivité technique resteront eleves et
péseront ainsi sur l'emploi. Cette stratégie
devra chercher á minimiser les risques de
conflit et á faire en sorte que l'effbrt á
accomplir soit partagé équitablement.

108. A cet égard, un choix fundamental se
posé pour surmonter les conflits d'intérét,
lies a la mise en oeuvre des actions á entre-
prehdre, qu'elles relévent de l'ouverture des
marches ou des reformes de structure. Une
possibilité serait le recours systématique á
des clauses de sauvegarde permettant l'allon-
gement des délais ou le report sine die de
certaines actions. S'engager dans un tel pro-
céssus risque de faire perdre de sa significa-
tion á la démarche communautaire. II
conviendrait, sans exclure le recours á ees
dispositions extremes, de chercher á le rendre
aussi rare que possjble, en s'effor9ant de defi-
nir des politiques actives.

109. La stratégie globale qui est ainsi propo-
sée implique une visión des problémes á
douze, c'est-á-dire un ensemble de choix-et
de priorités compatibles sous-tendus par la
mise en oeuvre de procédures et d'actions'
propres á assurer suffisammerit de cohérence
et de flexibilité dans le domaine des politi-
ques internes et dans leur cheminement
temporel. II n'était pas possible, á ce stade
préliminaire de la reflexión, de definir avec
exactitude le contenu d'un tel cadre d'action,
mais un certain nombre de principes peuvent
déjá étre avances.

L'approche proposée consisterait a definir
pour la Communauté a Douze un cadre
d'action pluriannuel permettant de rendre
compatibles, afín. d'en faire un ensemble

cohérent, les, objectifs économiques á moyen
terme — ceux des actuéis pays membres
s'insérant dans le programme communau-
taire de politique économique á moyen terme
— et les actions structurelles requises dans le
cadre de l'adhésion. Ce cadre commun, qui
devrait correspondre au calendrier prévu pour
l'adhésion, serait preparé pendant la période
de négociation et s'appliquerait pendant la
période de transition. Un lien strict y serait
également établi avec les progrés vers la réa-
lisation progressive de l'union économique et
monétaire.

110. Les ihstruments financiers actuéis de
la Communauté, éventuellement aménagés
ou nouveaux, devraient également y étre
insérés directement, afín de constituer le
levier nécessaire á la Communauté pour sou-
tenir et inciter la mise en oeuvre de politi-
ques requises. L'intervention financiére de la
Communauté devrait se concentrer sur les
actions jugées prioritaires. Ainsi, serait assu-

. rée la nécessaire cohérence entre les politi-
ques communautaires et leurs moyens
d'action. Compte tenu des interactions dans
toute la Communauté des politiques á sui-
vre, ees actions financiéres devraient étre
concues pour l'ensemble de la Communauté
á Doüze. La nature des problémes, les capa-
cites d'absorption des pays candidats, dont
l'extension ne pourra étre que progressive,
les performances d'épargne de ees pays dans
le passé rendent inadéquate une politique
orientée seulement vers des transferís mas-
sifs et non spécifiques des Neuf vers les
Trois.
La stratégie rapidement esquissée ici impli-

. que sans nul doute un renforcement de la
Communauté, un durcissement ou "Hiñe
extensión des politiques qu'elle met ou veut
mettre en oeuvre. Tello paraít étre la condi-
tion pour que l'élargissement signifie la pour-
suite de la marche en avant de l'intégration
européenne, et non sa dilution.
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ANNEXES

Tableau 1

D(2)

F
I
NL
B
L
UK
1RL
DK

Cté á 9

SP
GR
P

— Croissance

. 1965
T960

5,1
5,6
5,1
4,9
5,0
3,2
3,2
3,7
5,3

4,7

8,6
8,0
6,4

du PIB en volunte (prix

Évolulion 1961-1975. (5K p.a.)

a1910

^ 1965

4,7
5,8
6,0
5,7
4,8
3,3
2,3
4,7
4,4

4,6

6,4
7,2
6,1

et taux de

a-1975

1970

1,7
3,5
2,2
3,1
3,4
1,8
2,0
2,7
2,1

2,5

5A
5,1
4,7

change de 1970)0)

1976 (')

5,7
5,2
5,6
4,4
3,0
2,7
1,6
3,2
4,8

4,7

1,9
6,0
nd

1977 (')

3,0
2,7
2,0
2,5
2,7
1,3
0,4
5,0
1,0

2,3

2,3
5,0
nd

(') 1960-75: comptes nationaux SEC, agrégate, annuaire 1976.
(') Donnecs nalionales, au prix de 1962.
(') Pour les pays de la Communaulé: budgets économiques, oclobrc 1977; pout^l'Espagne, la Crece et le Portugal: études économiques, OCDE.

Tableau 2 — Populatiori active civile occupée par secteur d 'activité

(en-%)

D
F
I
NL
B
L
UK
1RL
DK

Cté á 9
SP
GR(')
P

1961-1965

A

12,0
19,6
27,8

9,9
7,4

14,0
4,3

34,2
—

—

36,2
56,3
39,3

I

48,8
38,9
40,1
40,7
47,0
45,9
46,8
26,4

—

—

34,7
18,0
29,7

s

39,2
41,5
32,1
49,4
45,6
40,1
48,9
39,4

—

—

29,1
25,7
30,7

A

9,8
15,6
22,4

7,9
5,5

10,1
3,5

29,3
—

—

31,4
—

33,7

966-1970

I

48,6
38,9
42,2
39,2
45,0
46,5
45,5
28,9

—

. —

36,7
—

31,6

s

41,7
45,5
35,4
52,9
49,5
43,3
51,0
41,8

—

—

31,9
• —
34,7

i

A

7,6
12,3
17,5
6,8
3,9
7,0
2,9

25,0
9,9

10,3

24,8
38,9
27,8

971-1975

I

47,5
39,0
44,1
36,2
41,5
47,6
42,5
30,8
33,8

• 40,3
37,2
26,3
33,7

s

44,9
48,7
38,4
57,0
54,6
45,4
54,6
44,2
56,3

49,4

38,1
34,8
38,5

1975

A

7,4
11,3
15,8
6,6
3,6
6,2
2,7

24,3
9,8

9,7
22,0

—
28,1

I

46,0
38,6
44,1
34,8
39,9
47,2
40,7
30,3
31,5

39,2

38,3
—

33,3

s

46,6
50,1
40,1
58,6
56,5
46,6
56,6
.45,4
58,7

51,1
39,7

—
38,6

A = Agricultura, sylviculture, peche.
I = Industrie.
S = Services.
(') Grece: données pour 1961 et 1971 seulement.



Documentación 896

Tableau 3 — Productivité: PIB en volume/population occupée
(en % p.a.)

D
F
1
NL
B
L
UK
IRL
DK

Cté á 9

SP
GR
P

0ms

.1960

4,5
5,0
6,1
3,3
4,0 o
3,0 .
2,4
3,5
3,6

• 4,3

8,0
8,5
5,5

^ 1965

4,7
4,9
5,9
4,8
4,6
3,0
2,7
5,1
3,1

4,5

5,4
8,1
5,4

1971
1970

2,9
4,7
1,7
3,8

•2,9
-0,2

4,0
3,9
3,3

3,5

4,2
8,1
6,1

1972
1971

3,6
5,0
4,5
4,8
5,5
1,6
2,7
5,9
4,0

4,1

7,9
8,3
9,5

1973
1972

4,8
3,8
6,1
5,9
4,9
4,9
3,5.
3,8
2,2

4,3

5,8
6,9

11,9

1974
1973

2,6
2,1
2,1
2,5
2,4
0,8

-0,1
-0,6

0,8

1,6

4,5
-3,7

2,9

1975
1974

0,0
0,2

-3,5
-0,2
-0,8
-7,9
-0,9

1,5
1,1

-0,6

2,6
5,8

-3,0

1970

2,7
3,2
2,1
3,3
3,0

-0 ,3
1,8
2,9
2,3

2,6

2,7
4,9
5,4

Budget
economique

1976
1975

1977
1976

6,5 4,6
5,7 3,8
4,9 2,5
4,0 3,7
4,6 3,5
4,6 2,8
2,6 1,1
5,0 2,2
3,3 2,3

5,1 3,0

nd nd
nd nd
nd nd

Sources: Pour. la Communauté: 1960-1975: Eurostat: Comptes nationaux SEC, agrégats 1960-1975; annuaire 1976; 1976-1977: budgets économiques
18.5.1977; données nationales.'prix 1962. Pour VEspagne. la Crece el. le Portugal: OCDE Comptes nationaux 1977, Slatistiques de la population active 1973

Tableau

D
F
I
NL
B
L
UK.
1RL
DK

Cté a 9

SP
GR
P

4 — Part

0 1961-1965

26,4
20,7
22,8
23,1
22,5
27,8
16,4
17,5
19,6

21,9

19,0
21,3
16,8

de la FBCF

01966-1970

25,5
22,7
20,9
25,9
23,0
23,8
18,4
21,1
21,4

22,5

21,9
23,4
17,9

dans le PIB (aux

0 1971-1975

24,5
23,9
19,6
23,1
21,5
26,3
18,3
24,1
21,3

22,2

23,3
. 23,8

18,6

1970

25,6
23,4
21,3
25,7
22,7
23,8
18,7
22,6
21,7

22,8

23,3
23,6
17,5

prix de 1970)

1971
1

26,4
23,8
20,3
25,4 .
21,4
26,2
18,6
23,2
21,6

23,0

21,7
25,2
18,5

1972

26,3
24,2
19,9
23,6
21,1
25,9
18,5
23,8
22,4

22,9

23,0
26,7
20,7

1973

25,2
24,3
20,0
23,6
21,3
26,6
18,1
26,8
23,1

22,6

24,3
26,8
26,8

1974

22,5
24,0
19,9
21,8
33,0
26,7
18,2
23,9
21,1

21,6

24,2
20,8
20,1

1975.

22,2
23,0
18,0
21,1
21,7
26,0
18,0
22,0
18,4

20,8

23,2.
19,5
12,8

1976

22,1
23,0
17,4
19,8
21,1
24,1
17,0
23,1
20,3

20,5

22,3
-15,6

nd

1977

22,0
22,4
17,4
20,9
20,6
25,0
15,6
24,5
19,8

20,2

21,6
19,9
nd

Sources: Pour la Commu
OCDE, comptes nationa

né: CSCE, comptes nationaux SEC, 1960-1976 et budgets économiques d'octobre 1977..Pour VEspagne. la Crece et le Portugal:
et études économiques (estimations OCDE pour 1977).
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Tableau 5 — Part des exportations dans le PIB (áux prix de 1970)

D
F
I
NL
B
L
UK
1RL
DK

Cté a 9

SP
GR
P

01961-1965

14,2
10,2
11,5
34,1
37,8
68,2
18,4
25,7
23,1

16,2

10,0
8,0

21,0

•01966-1970

18,7
13,0
15,9
40,7
•45,7
7^,8
20,4> <•
31,8
26,1

19,9

12,3
9,8

26,8

01971-1975'

23,1
13,1

,19,7
'5*,4-
54;9
85,5'
24,3

s 34,8
¿0,7

24,9

14,1
12,6
23,1

' 1970 !

20,3
15,3
17,2
45,6
50,6
83,1
22,4
32,3
27,2

22,0

13,2
10,0
23,6

1971

20,9
16,2
18,2
48,3
51,1
80,1
23,5
32,6
29,0

-22,9

14,2
10,5
25,1

1972

21,5
17,2
19,7
51,6
54,1
82,1
23,2
33,0
29,1

23,8

14,5
11,8
26,8

1973

23,1
18,4
19,1
54,9
57,9
89,6
24,2
35,4
31,1

25,1

14,8
13,6
24,6

1974

25,6
19,7
20,1
54,1
57,8
90,2
25,6
35,3
32,9

26,6

13,0
13,4
21,3

1975

24,3
19,2
21,6
53,2
53,8
85,6
25,0
37,9
32,5

26,0

13,4
13,8
17,5

1976

25,9
20,0
23,0
56,4
56,4
86,0
26,0
40,1
31,8

27,3

14,4
nd
nd

(en %)

y
1977

26,3
20,8
24,5
55,0
57,6
83,3
27,9
42,9
22,0

-28,1

15,2
nd
nd

Sources: Pour la Communauté: OSCE, comptes nationaux.SEC, 1960-1976 ct budgets économiques d'oclobre 1977. Pour VEspagne. la Gri
O C D E , comptes nationaux et études économiques (eslimations O C D E pour 1977).

>et le Portugal:

Tableau 6 — Commerce extérieur en vólume

D
F
I
NL
B
L
UK
IRL
DK

Cté á 9
SPQ
GRT
P

Exportaiions(')

"Í96O

8,8
10,2
12,0
8,2
9,3
5,4
4,7
8,1
6,9

8,3

12,2
10,7
9,3

01221
1970

6,2
8,3
7,1
6,7
4,7
2,4
4,4
6,4
5,8

6,2

5,8
12,0

- 1 , 3

Importations(')
% p.a.

"¡960
¿1J11
W 1970

10,0 5,5
10,4 7,1
11,2 2,9
8,6 3,3
8,7 4,9
7,3 5,4
3,9 4,2
9,2 2,5
8,1 2,9

8,5 4,8

17,0 8,1
14,5 8,0
9,9 3,2

Élaslicilé d'import(:)

^1960

2,1
1,8
2,0
1,6
1,8
2,2 •
1,4
2,2
1,7

1,8
2,3
1,9
1,6

^ 1 9 7 0

2,9
2,0
1,3
1,1
1,4
3,0
2,1
0,9
1,4

1,9

1,5
1,6
0,7

Sources: Pour la Communauté: 1960-1975: Eurostat, comptes nationaux SEC. agrégats. Pour VEspagne. la Gréce et le Portugal: O C D E , comptes
nalionaux.

( ' ) Biens et services.
(2) Rapport taux annuel moyen importations/PIB.

29
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Tableau 7 — Prix implicites du PIB (taux d'augmentation)
(en % p.a.j

D
F
I
NL
B
L
UK
IRL
DK

Cié a 9

SP
GR
I'

rtms

1960

3,6
4,3
5,6
5,0
3,1
2,4
3,5
4,8
5,7

4,1

6,5
3,1
2,0

oím0

3,6
4,3
3,5
5,1
3,7
6,1
4,9
6,0
6,2

4,2

5,2
3,3
4,2

Í * 1 9 7 S

^ 1 9 7 0

6,7
9,1

11,7
9,0
8,5
5,7

13,0
13,7
9,5

9,6

11,5
11,9
10,9

1971
1970

7,6
5,9
7,2
8,4
5,3
0,9
8,9

10,0
6,1

7,3

7,9
3,2
5,5

1972
1971

5,7
6,3
6,2
8,9
5,6
6,1
8,0

13,3
8,6

6,7

8,2
5,0
7,5

1973
1972

6,1
7,9

11,3
8,2
6,9

13,4
7,9

15,4
10,3

8,0

11,5
19,4
9,5

1974
1973

6,9
11,5
16,8
8,7
12,7
13,2
13,4
7,2

11,2

11,2

13,8-
22,0
19,5

1975
1974

7,1
14,1
17,6
11,0
12,3
2,9

27,8
23,0
11,4

15,2

16,5
11,4
15,8

1976

• 1975

3,1
9,6

17,8
8,6
8,7
2,5

15,3
18,3
•9,1

9,1

16,1
13,3
nd

1977
1976

3,5
9,0

19,3
6,5
7,8
8,3

13,9
13,2
9,0

9,1

21,1
11,5
nd

Sources: Pour la Communauíé — 1960-1975: Eurostal: comptes natinaux SEC, agregáis. — 1960-1975; annuaire 1976 — 1976 el 1977: butlgets éco-
nomiques, octubre 1977. Pour VEspaane. lu Gihv el le Purtugal: OCDE, eludes économiques.

Tableau 8 — Rémunération des salaries en % du PIB (en valeur)

D
F
I
NL
B
L
UK
IRL
UK

Cié á 9

SP
GR
P

01961-1965

49,3
46,4
44,8
51,6
47,5
50,0
60,3
48,4
49,1

50;5

46,3
28,6
nd

01966-1970

50,5
48.1
46,5
55,5
49,8
51,7
59,7
50,4
51,4

51,5

48,7
31,3
40,7

01971-1975

55,4
51,0
53,3
58,3
54,5
58,0
62,4
53,5
55,4

55,4

52,2
31,4
44,1

1970

53,1
48,9
48,3
56,8
50,0
48,7
60,1
51,5
52,7

52,8

49,4
31,4

' 41,1

1971

53,9
49,5
50,9
57,5
51,9
54,4
59,4
52,2
53,5

53,6

49,6
31,6
42,6

1972

54,2
49,3
51,7
56,9
53.6
55,7
60,5
50,7
53,2

54,0

51,3
31,9
41,3

1973

55,4
50,1
52,6
57,4
54,3
53,1
60,7
50,8
54,0

54,6

51,7
30,1
40,4

1974

56,7
52,2
53,7
59,0
55,3
57,4
64,6
56,1
57,5

56,7

53,8
31,2
46,3

1975

56,6
53,9
57,6
60,7
57,3
69,4
66,8
57,5
59,0

58,1

54,5
32,3
49,8

1976

55,6
54,0
56,8
59,4
56,7
70,9
64,7
56,7
58,8

57,2

56,3

omnmnaiué: — 1961-1974: liurostat: comptes nationaux SEC, agregáis 1960-1975; annuaire 1976.— 1976-1977: budgets économiques,
fEspagne. la Crece et le Portugal: OCDE, compies nationaux.
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Tableau 10 — PIB 197011975

Allemagne
France
Italie
Pays-Bas
Belgique
Royaume-Uni
lrlande
Danemark
Espagne
Gréce
Portugal
États-Unis
Japón

1970

PIB par lele
en USD(')

(1)

3 159
2 790
1869
2 431
2 639
2 190
1 722
3 194
1089
1 133

711
4 790
1 968

ídem, mais aprés correction
pour teñir comptc des rappons

entre les pouvoirs d'achat
iniérieurs des monnaies(')

(2)

3518
3 436
2558
2 985
2 983
2 995
2 332
3 468
1904
1853
1 297
4 790
2 764

Taux de croissance
ani'uel moyen du PIB
[iii léte en volume(')

0 1975/1970

(3)

1,396
2,8%
1,4%
2,1%
3,2%
1,8%
1,5%
1,5%
4,6%
4,5%
3,0%
1,3%
3,8%

1975
PIB par tele estimé
sur la base de (2)
el a l'aide de (3)

(DSD)

(4)

3 753
3 945
2 742
3 312
3 492
3 274
2512
3 736
2 384
2 309
1 504
5 109
3 331

Sources :
(') Yearbook of National Account Statistics, UN 1975 vol. III, table 1A.
í1) «Real GDP per capita», I. Kravis, A. Heston & R. Summers. ÍSth General Conference, International Association for Research in Income and Wealth,
August 19-25, 1975; University of York, England.
(•') OCDE, Comptes nationaux, 1975, vol. I, principaux agrégats.
NB. Ces resultáis font apparaílre qii'en 1975, l'Espagne et la Grece ont des niveaux de PIB par léte asscz proches (respectivement inférieurs de 14 el de.
16%) de celui, par exemple, de l'ltalie.
L'ampleur de la «correclion » introduite par le recours aux parilés de pouvoir d'achai est confirmée, pour l'Espagne. par les enquétes sur les prix ü I a consom-
mution eflectuées en automne 1972 et en aulomne 1975 par I'OSCE dans les capitales des pays communaulaires et, paraliélement, par I'INS espagnol a
Madrid. Ces enquétes ont relevé une Tone sous-évolulion de la peseta.
Cene sous-évaluation en octobre 1975. illusirée par les écarts entre les taux d'équivalence de pouvoir d'achat a la consommalion el les taux de change
du marché (pris comme base de comparaison), se chilTre, pour Madrid, á lilre d'exemple á: 58% par rapport au franc Trancáis, 54% par rapport au Mark
allemanü et 23% par rapport a la lire italienne.
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